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La seance est ouverte a 10 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Cooperation entre 1’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales 

Lettre datee du 6 septembre 2006, 
adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent de la Grece 
aupres de 1’Organisation des Nations Unies 

(S/2006/719) 

La Presidente (parle en anglais) : 
Conformement a 1’accord conclu lors de ses 
consultations prealables, le Conseil de securite a le 
plaisir d’inviter le Ministre des affaires etrangeres de la 
Roumanie, S. E. M. Mihai-Razvan Ungureanu, a 
participer a la presente seance, conformement a 
Particle 37 de son reglement interieur provisoire. 

Conformement a l’accord conclu lors de ses 
consultations prealables, le Conseil de securite a le 
plaisir d’inviter a participer a la presente seance, 
conformement a Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, les representants des organisations 
regionales ci-apres : M. Erkki Tuomioja, representant 
du President de l’Union europeenne; M. Jose Miguel 
Insulza, Secretaire general de POrganisation des Etats 
americains; M. Lauro L. Baja, President du Comite de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est a New 
York; M. Amre Moussa, Secretaire general de la Ligue 
des Etats arabes; M. Karel de Gucht, President en 
exercice de POrganisation pour la securite et la 
cooperation en Europe; M. Vladimir Rushaylo, 
President du Comite executif de la Communaute 
d’Etats independants; M. Ekmeleddin Ihsanoglu, 
Secretaire general de POrganisation de la Conference 
islamique; M. Jaap de Hoop Scheffer, Secretaire 
general de POrganisation du Traite de PAtlantique 
Nord; M. Nikolai Bordyuzha, Secretaire general de 
POrganisation du Traite de securite collective; et 
M. Terry Davis, Secretaire general du Conseil de 
PEurope. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a Paccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 


Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2006/590, qui contient le rapport du Secretaire 
general intitule «Les possibility et les defis que 
presente le partenariat dans le domaine de la securite 
sur les plans regional et mondial ». 

J’appelle egalement l’attention du Conseil sur le 
document S/2006/719, qui contient une lettre datee du 
6 septembre 2006, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de la Grece aupres de 
POrganisation des Nations Unies, transmettant un 
document d’information sur la question a Pexamen. 

Je salue la presence a la presente seance du 
Secretaire general, M. Kofi Annan. 

J’aimerais ouvrir le debat par la declaration 
suivante, que je fais en ma qualite de Ministre des 
affaires etrangeres de la Grece. 

Tout d’abord, je tiens a remercier le Secretaire 
general d’etre parmi nous aujourd’hui. Nous 
apprecions hautement les efforts inlassables qu’il 
deploie pour conferer une importance accrue a la 
question des relations et de la cooperation entre l’ONU 
et les organisations regionales dans le maintien de la 
paix et de la securite. Nous souscrivons sans reserve a 
sa vision d’un mecanisme regional et mondial solidaire 
de paix et de securite qui, a notre avis, sera essentiel 
pour faire effectivement face aux futures menaces et 
aux defis a la securite au XXI e siecle. Nous engageons 
vivement le prochain Secretaire general a poursuivre 
ces efforts et a continuer a renforcer ce partenariat. 

Je tiens egalement a remercier les representants 
des organisations regionales venus ici aujourd’hui 
partager avec nous leurs vues et de leurs experiences 
sur ce sujet tres important. 

Le present debat est une bonne occasion 
d’examiner l’evolution recente de la situation en ce qui 
concerne la mise en oeuvre de la resolution 1631 
(2005), adoptee l’annee derniere par le Conseil sous la 
presidence de la Roumanie. Mais surtout, cette seance 
peut susciter un debat interessant sur la creation d’un 
mecanisme de securite regional et mondial. Le rapport 
etabli par le Secretaire general en reponse a la 
resolution 1631 (2005) identifie les difficultes et les 
possibilites d’accroitre l’efficacite des relations avec 
les organisations regionales, et prepare la voie a la 
creation d’un mecanisme qui permettra a la 
communaute mondiale de faire face aux menaces et 
aux defis futurs avec plus de coherence et plus de 
coordination. Nous aimerions, quant a nous, soulever 
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trois questions ayant trait aux conclusions et aux 
recommandations figurant dans le rapport. 

Premierement, il a ete convenu, lors de debats 
precedents du Conseil de securite, qu’au vu de la 
nature des nouvelles menaces qui pesent sur la securite, 
il fallait que les organisations internationales prennent 
une part plus active a la prevention et a la gestion des 
conflits, en cooperation avec le Conseil. Nous 
souscrivons sans reserve a ce point de vue. Nous 
pensons qu’un role accru des organismes regionaux 
dans le domaine de la paix et de la securite aurait non 
seulement pour effet d’alleger le fardeau du Conseil de 
securite, mais que cela renforcerait egalement la 
legitimite du Conseil, grace a une participation plus 
equilibree a ses decisions et ses deliberations de 
diverses regions aux contextes culturels, religieux et 
historiques differents. 

Deuxiemement, de nombreux faits nouveaux 
importants sont survenus a cet egard, par le biais 
notamment de la convocation par le Secretaire general 
de six reunions de haut niveau qui ont rassemble de 
nombreux participants et traite d’un nombre plus elargi 
de questions de fond. Ces reunions ont defini un 
ensemble important de modalites de cooperation pour 
la prevention des conflits, ainsi que des principes 
directeurs pour la consolidation de la paix. Il faut 
desormais assurer une mise en oeuvre plus efficace de 
ces principes en etroite coordination entre l’ONU et les 
organisations regionales. 

Pour sa part, le Conseil de securite a tenu ses 
propres reunions avec des organisations regionales et a 
developpe de meilleures relations avec les 
organisations regionales et sous-regionales, en se 
focalisant sur les defis a la paix et a la securite tels que 
la prevention et la gestion des conflits, la consolidation 
de la paix et la lutte contre le terrorisme. 

Toutefois, en depit de ces faits nouveaux, de 
nombreux defis restent a relever pour que ces relations 
deviennent plus substantielles et plus operationnelles. 
Si le Chapitre VIII de la Charte mentionne les accords 
et les organismes regionaux et definit la relation 
fonctionnelle avec le Conseil de securite - dans les 
Articles 52 et 53 -, il ne dit rien sur la relation 
constitutionnelle avec le Conseil de securite. Nous 
pensons qu’il est temps de clarifier tout un ensemble de 
questions qui faciliteront la conception d’un 
mecanisme regional et mondial de paix et de securite, 
convenu tant par le Conseil de securite que par les 
organisations regionales. 


Il nous faut identifier les organismes regionaux et 
sous-regionaux et clarifier les criteres qui permettront 
de selectionner parmi les organisations internationales 
les organismes charges d’appliquer le Chapitre VIII de 
la Charte. Cette clarification donnera tout son poids au 
mecanisme regional et mondial envisage et devrait 
conferer une autorite accrue au Conseil de securite en 
faisant davantage appel a la delegation 
constitutionnelle de fonctions executives a de 
veritables organismes regionaux au titre du Chapitre 
VIII de la Charte. 

L’importance de cette question a ete soulignee 
par le Secretaire general (S/2006/590), dans son 
rapport prepare en reponse a la resolution 1631 (2005), 
qui insiste sur la necessite de mettre au clair la 
composition et le mandat des organisations regionales 
et autres afm d’accroitre l’efficacite de leur 
coordination et d’assurer un effort collectif plus clair. 
Nous appuyons ses recommandations et avons, dans 
notre document de reflexion, propose quelques pistes 
pour 1’identification de ces organisations regionales et 
autres. Nous appuyons aussi toutes les autres 
recommandations qui figurent dans le rapport. 

Pour terminer, je veux exprimer notre plein 
soutien a toutes les initiatives qui se donnent pour but 
de renforcer les capacites des organisations regionales 
et autres. L’ONU et les Etats Membres doivent aider a 
renforcer les capacites de ces organisations en leur 
fournissant des ressources humaines, fmancieres et 
techniques, de faqon a etablir un partenariat vraiment 
efficace. A cet egard, la septieme reunion de haut 
niveau qui se tiendra immediatement apres cette 
seance, et a laquelle j’ai ete invitee en tant que 
Presidente du Conseil pour rendre compte des 
constatations et decisions de celui-ci, aura 
principalement pour objet la mise en oeuvre du 
processus decennal de renforcement des capacites au 
benefice des organisations regionales et sous- 
regionales africaines. Nous attendons avec interet le 
rapport du Secretaire general sur la contribution de 
l’ONU en ce sens, conformement a la declaration du 
Sommet mondial. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
Presidente du Conseil de securite. J’invite le Secretaire 
general, S. E. M. Kofi Annan, a faire une declaration. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : 
J’aimerais rendre hommage a la delegation grecque, et 
en particulier a vous, Madame la Ministre des affaires 
etrangeres, pour avoir convoque cette reunion sur la 
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cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales. Le fait que le Conseil de securite se soit 
reuni a deux reprises en deux ans pour aborder cette 
question montre toute l’importance que vous y attachez 
a juste titre. 

En octobre dernier, dans sa premiere resolution 
sur le sujet, la resolution 1631 (2005), le Conseil a 
exprime sa determination a faire avancer cette 
cooperation et m’a demande de preparer un rapport sur 
les defis et les possibilites dans ce domaine. Mon 
rapport est maintenant sous vos yeux, publie sous la 
cote S/2006/590, et je me rejouis de pouvoir y apporter 
quelques precisions. 

Voila maintenant 14 ans que le Conseil a invite 
mon predecesseur a presenter des recommandations en 
vue de renforcer les activites des Nations Unies dans le 
domaine de la paix et de la securite internationales, et 
notamment notre cooperation avec les organisations 
regionales au titre du Chapitre VIII de la Charte. 
Depuis lors, mon predecesseur et moi-meme avons 
convoque six reunions de haut niveau avec les chefs 
des organisations partenaires. Une septieme doit suivre 
sous peu, comme le Conseil l’a appris de la Presidente. 

Ces reunions nous aident a constituer une tribune 
et un ordre du jour communs dans le domaine de la 
cooperation. Le partenariat est aujourd’hui plus solide 
qu’il ne l’etait au debut des annees 90; beaucoup des 
partenaires regionaux et sous-regionaux sont eux- 
memes plus forts; notre interaction est plus intense, 
plus significative, et elle a plus de sens. Pour la seule 
annee en cours, nous avons apporte notre collaboration 
politique et operationnelle a l’operation de maintien de 
la paix de l’Union africaine au Soudan, a l’Union 
europeenne pour appuyer le processus de paix en 
Republique democratique du Congo, sans oublier nos 
partenariats permanents avec la Communaute des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest en Afrique occidentale, 
1’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord en 
Afghanistan et au Kosovo, et 1’Organisation des Etats 
americains pour appuyer le processus electoral en 
Haiti. 

Nous sommes egalement engages dans des 
consultations regulieres avec l’Organisation de la 
Conference islamique et la Ligue des Etats arabes pour 
le reglement de conflits au Moyen-Orient, en Afrique 
et en Asie. Nos initiatives de mediation, et autres, 
comprennent des partenariats avec l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, en 
Somalie et au Soudan, l’Association des nations de 


l’Asie du Sud-Est, au Cambodge, au Myanmar et au 
Timor-Leste, l’Organisation internationale de la 
Francophonie en Republique centrafricaine et la 
Communaute des pays de langue portugaise en Guinee- 
Bissau. 

II ne s’agit la que d’un echantillon des 
nombreuses activites politiques et operationnelles que 
nous menons. Ces diverses experiences embrassent la 
prevention des conflits, mais aussi le retablissement, le 
maintien et la consolidation de la paix. Elies portent 
leurs fruits sur le terrain et nous permettent de tirer des 
enseignements pour l’avenir. 

Nous avons une idee plus claire, aujourd’hui, de 
nos forces et de nos atouts respectifs. L’engagement 
politique des acteurs regionaux nous donne une 
meilleure connaissance des situations specifiques. 
Leurs capacites militaires et de maintien de la paix 
nous permettent maintenant de reagir plus rapidement 
aux moments clefs, notamment lorsqu’une crise se 
declenche. Leurs ressources s’averent etre la pierre 
angulaire de la consolidation de la paix apres un 
conflit. Mon rapport contient des propositions 
specifiques visant a tirer parti de cette connaissance 
croissante de nos forces respectives. 

Cela dit, meme si nous avons renforce nos 
capacites au fil des annees, il est essentiel que nous 
fassions encore plus. Le programme decennal de 
l’Union africaine pour le renforcement des capacites 
fait des progres, avant tout parce qu’il rassemble, avec 
l’intention resolue d’atteindre leurs objectifs, tous les 
acteurs concernes au niveau regional, sous-regional, 
dans la zone et hors zone. Avec cet exemple en vue, 
mon rapport enonce un certain nombre de 
recommandations concretes en vue d’appuyer les 
differentes initiatives de renforcement des capacites, 
dont celle-ci. 

Nous oublions parfois a quelle vitesse le monde 
change. II n’y a pas si longtemps, on n’aurait pu 
concevoir l’idee d’avoir plus de 90 000 Casques bleus 
sur le terrain, ou de voir prendre forme une force 
africaine d’intervention, ou encore de deployer une 
mission de police de l’Union europeenne en 
Republique democratique du Congo. C’est pourtant la 
realite d’aujourd’hui. 

De la meme faqon, l’etendue de notre action en 
matiere de mediation, notre conscience croissante de la 
fragilite des situations postconflictuelles, et l’accent 
mis de plus en plus sur la prevention sont devenus les 
principaux traits de notre engagement. Dans la 
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decennie a venir, la demande de maintien de la paix et 
des autres services que nous pouvons fournir 
continuera de s’accroitre, et nous devons etre prets a y 
faire face. 

Cela signifie qu’il est temps pour nous de rendre 
le partenariat regional-mondial encore plus clair, plus 
realiste et plus serieux. La raison d’etre du Chapitre 
VIII demeure intacte apres 61 ans. La cooperation 
entre les Nations Unies et les organisations regionales 
offre pour cela un cadre dote de la souplesse, de la 
responsabilite et de la legitimite necessaires. Je me 
felicite done de l’engagement croissant des 
organisations regionales dans les initiatives de l’ONU 
en faveur de la paix et de la securite, et j’exhorte 
chacun d’entre nous a continuer de reflechir a de 
nouvelles manieres de cooperer et de creer un nouveau 
mecanisme de securite collective qui soit de nature a 
proteger les populations et a poser les bases d’une paix 
durable. 

La Presidente {parle en anglais) : 
Conformement a 1’accord auquel sont parvenus les 
membres du Conseil, je rappelle a tous les orateurs 
qu’ils sont pries de bien vouloir limiter leur 
intervention a cinq minutes au maximum afm de 
permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations qui ont de longues 
declarations sont priees de bien vouloir en distribuer un 
texte ecrit et d’en prononcer une version abregee 
lorsqu’elles prendront la parole dans la salle du 
Conseil. Je donne maintenant la parole a S. E. le 
Cheikh Hamad bin Jassim bin Jabr Al-Thani, Premier 
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres du Qatar. 

Cheikh Al-Thani (Qatar) (parle en arabe) : 
D’emblee, Madame la Presidente, je voudrais vous 
feliciter pour le travail remarquable qu’accomplit la 
Grece, votre pays ami, dans le cadre de son mandat en 
tant que membre non permanent du Conseil de securite 
et pour son travail constructif dans la realisation des 
objectifs et l’observation des principes visant au 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Nos remerciements vont aussi au Secretaire 
general, M. Kofi Annan, pour les efforts inlassables 
qu’il deploie en vue d’accroitre le partenariat entre 
l’ONU, les organisations regionales et sous-regionales 
et d’autres organisations internationales pour une paix 
et une securite durables. 

Madame la Presidente, de vos ancetres, les Grecs 
de l’Antiquite, nous avons appris le sens du terme 


« democratic », qui signifie le pouvoir du peuple. C’est 
un mot qui evoque l’objectif de faire progresser 
l’humanite. II n’est done pas surprenant que vous ayez 
exprime aujourd’hui le desir de developper un 
partenariat plus efficace entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales, avec 
1’intention de promouvoir la democratic dans les 
affaires internationales. 

Nous, peuples des Nations Unies, avons souligne 
dans notre Charte, dont nous avons tous reconnu 
l’autorite supreme, notre volonte d’assurer la paix et la 
securite. Convaincus que nous sommes de 1’importance 
d’une action coordonnee au sein de cette remarquable 
organisation internationale, nous avons etabli des 
alliances regionales et sous-regionales et des accords 
politiques internationaux plus vastes bases sur des 
orientations politiques et economiques communes, 
dans le but de renforcer les fondements d’une paix et 
d’une securite durables. 

Cela n’est que naturel dans un monde diversifie 
soumis a des tensions qui ne font que s’amplifier. 
Consolider une approche collective dans le cadre de 
laquelle l’ONU et les organisations regionales traitent 
les questions de securite contribue a la promotion de la 
paix et de la securite, compte tenu notamment du role 
de chef de file que les organisations regionales et sous- 
regionales peuvent jouer dans le domaine du 
retablissement de la paix, etant donne qu’elles sont les 
mieux placees pour definir le meilleur moyen de faire 
front aux conflits dans leurs propres regions. C’est ce 
qui a incite l’ONU a s’attacher davantage a renforcer la 
relation de partenariat entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales, et a envisager de 
developper une vision commune d’une structure 
mondiale au sein de laquelle les capacites des uns 
completent celles des autres, en tenant compte des 
avantages comparatifs et en repartissant clairement les 
taches. 

II convient que l’ONU accorde 1’importance 
voulue au travail entrepris par les organisations 
regionales, en particulier si l’on considere le role joue 
par ces organisations regionales. Ce role est cense etre 
le lien le plus fort entre les niveaux national et 
international dans le cadre de l’action collective visant 
a developper des concepts specifiques auxquels tous 
les Etats Membres de l’ONU peuvent conformer leur 
action. II convient de relever que l’interaction entre 
l’ONU et une organisation regionale particuliere 
renforce le role que cette organisation joue dans le 
contexte regional, et reciproquement. 
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Bien qu’il soit evident que les fondements du 
bien-etre dans les differentes regions sont en principe 
similaires, il faut pourtant adopter des approches 
differentes tenant compte des specificites de chaque 
situation. II ne fait aucun doute que la cooperation et le 
partenariat qui commencent a se dessiner entre l’ONU, 
notamment le Conseil de securite, et l’Union africaine 
sont la meilleure preuve des possibilites enormes que 
ce type de cooperation peut generer, ainsi que du grand 
avantage qui en decoule pour le maintien d’une paix et 
d’une securite durables. Nous pensons que la visite 
historique qu’une delegation du Conseil de securite a 
rendue recemment a la Commission de l’Union 
africaine donnera un elan supplemental aux 
modalites de cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales. 

Cependant, il reste encore d’importantes 
distorsions, dont la cause est souvent politique, qui 
donnent lieu a l’application d’un systeme de deux 
poids, deux mesures dans le traitement de divers 
conflits et dans les relations avec les organisations 
internationales qui peuvent jouer un role constructif 
dans ces conflits. Ceci entraine un certain desequilibre 
entre la securite collective mondiale et la securite 
collective regionale. L’instabilite qui regne dans notre 
region arabe temoigne clairement de ce desequilibre, 
auquel il faut remedier de toute urgence. 

Nous estimons que l’ONU est parfaitement 
capable de realiser le noble objectif de mettre en place 
un partenariat qui tiendrait compte tout autant et de 
faqon equitable des soucis et preoccupations des 
diverses organisations regionales, tout en poursuivant 
1’objectif plus vaste de ce partenariat. 

Pour terminer, Madame la Presidente, nous 
tenons a vous assurer de notre appui au projet de 
declaration presidentielle qui sera adopte a la fin de la 
presente seance. Nous souhaitons plein succes a la 
septieme reunion de haut niveau entre l’ONU, les 
organisations regionales et d’autres organisations 
intergouvernementales, dont les travaux doivent 
commencer demain. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole a M. Li Zhaoxing, Ministre des affaires 
etrangeres de la Chine. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (parle en chinois) : 
Madame la Presidente, je suis tres heureux de vous 
voir presider la seance d’aujourd’hui, et je tiens a 
feliciter la Grece pour le travail remarquable qu’elle a 


ete accompli depuis qu’elle assume la presidence du 
Conseil de securite. 

L’ONU est au cceur du mecanisme international 
de securite collective, et le Conseil de securite est le 
principal responsable du maintien de la paix et de la 
securite internationales. A une epoque ou les interets 
des pays en matiere de securite sont de plus en plus 
etroitement lies face aux menaces croissantes qui 
pesent sur la securite mondiale, la Chine appuie la 
cooperation renforcee entre l’ONU et les organisations 
regionales, sous-regionales et autres organisations 
intergouvernementales en vue de preserver la paix et la 
securite internationales. 

Le Secretaire general, M. Kofi Annan, a 
recemment presente son rapport sur la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales. La Chine 
appuie en principe les analyses et les recommandations 
presentees dans le rapport et elle est favorable a 
l’etablissement d’un partenariat mondial efficace. A cet 
egard, je voudrais faire trois observations. 

Premierement, il est important que tous les 
organismes concernes completent les efforts des uns et 
des autres et renforcent la coordination entre eux. La 
Chine se felicite de la contribution des organisations 
regionales et sous-regionales au maintien de la paix et 
de la securite dans leurs regions respectives, ainsi que 
de leur contribution a la paix et a la securite mondiales, 
en mettant pleinement a profit leurs experiences et 
leurs atouts pour tenter de regler les problemes qui 
surviennent dans leurs regions respectives en 
conformite avec le Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies. 

Nous sommes favorables a la definition de 
principes fondamentaux pour guider ce partenariat, qui 
doit assurer a l’ONU un role de premier rang. Dans 
leurs efforts de cooperation, les acteurs concernes 
doivent mettre pleinement a profit leurs avantages 
comparatifs, completer les efforts des autres plutot que 
creer des doubles emplois, et renforcer les efforts des 
autres plutot que leur faire concurrence. 

Les organisations regionales devraient, en 
conformite avec les dispositions de la Charte, presenter 
des rapports complets et en temps utile au Conseil de 
securite sur les activites pertinentes qu’elles ont 
realisees. 

Deuxiemement, il est important de promouvoir 
une cooperation axee sur les resultats. L’ONU doit 
cooperer avec les organisations regionales en tenant 
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compte de leurs avantages comparatifs et de leurs 
caracteristiques uniques dans des domaines tels que le 
renforcement de la confiance, la prevention des 
conflits, la gestion de crises et le maintien de la paix. 
Cette cooperation doit etre souple et variee et ne pas se 
limiter a une modalite ou un mecanisme particulier. La 
creation de la Commission de consolidation de la paix 
marque une nouvelle etape dans l’activite de l’ONU 
dans ce domaine. Nous appuyons la participation active 
des organisations regionales competentes a cette 
Commission. 

Troisiemement, il importe de favoriser le 
renforcement des capacites. Renforcer les capacites 
d’intervention en situation de crise au niveau regional 
est la meilleure fai^on de prevenir les conflits ou d’y 
mettre fin. A cet egard, les organisations regionales de 
pays en developpement jouent un role de plus en plus 
important. L’ONU doit mettre davantage l’accent sur 
sa cooperation avec ces organisations et leur fournir 
une assistance et des mesures incitatives dans les 
domaines du renforcement institutionnel, des echanges 
d’information et du financement. La Chine appelle 
l’ONU, ainsi que les pays et organisations regionales 
qui sont bien places pour le faire, a aider davantage 
l’Union africaine dans le domaine du renforcement des 
capacites, de faqon que cette derniere puisse jouer un 
role plus important dans le maintien de la paix et de la 
stabilite en Afrique. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Jan Kubis, Ministre des 
affaires etrangeres de la Slovaquie. 

M. Kubis (Slovaquie) {parle en anglais) : C’est 
vraiment un grand honneur pour moi de prendre la 
parole devant le Conseil de securite aujourd’hui, pour 
la premiere fois en ma qualite de Ministre des affaires 
etrangeres de la Slovaquie. II n’y a pas si longtemps, 
j’ai participe ici a des evenements semblables, ou je 
representais l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), dont j’etais le 
Secretaire general et, avant cela, en tant que 
Representant special du Secretaire general Kofi Annan 
et chef de l’une des operations de maintien de la paix. 

Au nom de ma delegation, je tiens a feliciter la 
presidence grecque du Conseil de securite pour son 
excellent document d’information qui approfondit 
davantage cette question importante. Je tiens aussi a 
rendre hommage a l’excellent travail realise par la 
Roumanie durant sa presidence du Conseil en octobre 


de l’annee derniere, qui a abouti a l’adoption unanime 
de la resolution 1631 (2005). 

La Slovaquie s’associe a la declaration qui sera 
faite tout a l’heure par mon collegue finlandais au nom 
de l’Union europeenne. Je vais done me contenter de 
faire quelques commentaires a titre national. 

En tant que membre de l’Union europeenne, de 
l’OTAN, de l’OSCE et du Conseil de l’Europe, et en 
meme temps membre non permanent du Conseil de 
securite, la Slovaquie se rend compte a quel point il est 
important que nos efforts et projets conjoints soient 
bien prepares, synchronises et coordonnes. Nous 
partageons pleinement la vision exprimee par le 
Secretaire general, d’un partenariat dans le domaine de 
la securite sur les plans regional et mondial. Sur un plan 
pratique, nous nous felicitons du lancement des groupes 
de travail en 2004 et du comite permanent en 2005. 

Les appels a des mecanismes susceptibles 
d’assurer avec davantage de souplesse et d’efficacite 
un flux regulier d’informations sur des sujets 
d’actualite entre l’ONU et les organisations regionales 
ne sont pas nouveaux. L’objectif est de creer des 
partenariats efficaces fondes sur les avantages 
comparatifs averes de chacune des organisations 
impliquees dans la prevention des conflits et le 
maintien de la paix. En realite, cette idee amene tout a 
fait aux deux principaux defis en matiere de 
cooperation identifies par le Secretaire general : 
clarification des roles et assistance au renforcement des 
capacites des organisations partenaires. 

La cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales est particulierement importante et utile dans 
les zones de conflit qui figurent tres regulierement a 
l’ordre du jour du Conseil. Ces temps-ci, cela 
s’applique surtout a l’Afrique, et notamment a la 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine, qui est 
devenue le principal partenaire de l’ONU dans la 
mediation, le reglement des conflits et la promotion de 
la paix et de la securite sur le continent africain. Les 
organisations sous-regionales, comme la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, sont 
elles aussi frequemment appelees a jouer un role 
important. Leur engagement represente l’une des 
formes les plus efficaces que puisse revetir l’idee de 
prise en charge locale. De plus, nous partageons 
pleinement l’avis selon lequel nous devons encore axer 
davantage notre attention et nos efforts sur la 
fourniture d’une assistance supplementaire a l’Afrique 
pour le renforcement de ses propres capacites dans des 
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domaines tels que les dispositifs d’alerte rapide, la 
prevention des conflits, le maintien de la paix et la 
gestion des crises. De plus, le plan de renforcement des 
capacites de 1’Union africaine sur 10 ans, envisage 
dans le document final du Sommet d’Addis-Abeba, 
merite notre attention immediate. 

L’importance d’une telle cooperation a ete 
soulignee par la crise humanitaire et de securite la plus 
pressante que connaisse l’Afrique aujourd’hui : la 
catastrophe du Darfour. L’etroite cooperation entre 
l’ONU et l’Union africaine, dont nous saluons 
chaleureusement le travail, ainsi qu’entre l’ONU et 
d’autres organisations regionales, est essentielle. 
J’aimerais ici mettre l’accent sur l’importante reunion 
qui s’est tenue a Addis-Abeba entre le Conseil de 
securite de l’ONU et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine au cours de la plus recente mission 
du Conseil de securite en Afrique. Une telle 
cooperation joue un role tres important pour renforcer 
la confiance et garantir la mise en place de solutions 
durables - toujours dans l’interet superieur du peuple 
soudanais. 

Nous rendons aussi un hommage appuye au role 
constructif que les organisations regionales concernees, 
notamment l’Union africaine, la Ligue des Etats arabes 
et l’Organisation de la Conference islamique jouent 
dans leurs demarches actives aupres du Gouvernement 
soudanais pour obtenir son consentement a la 
necessaire transition de la Mission de l’Union africaine 
au Soudan a une operation des Nations Unies. 

Les organisations regionales et 

intergouvemementales ont aussi un role important a 
jouer dans la lutte contre le terrorisme et pour prevenir 
la proliferation des armes de destruction massive. En ce 
qui concerne les travaux du Comite 1540, qui traite de 
la non-proliferation des armes de destruction massive, 
la Slovaquie compte beaucoup, dans son role de 
President du Comite, sur la cooperation avec les 
organisations regionales, en particulier dans des 
domaines comme l’aide a la redaction de rapports et 
l’assistance aux Etats dans la mise en oeuvre de mesures 
legislatives et reglementaires destinees a prevenir la 
proliferation des armes de destruction massive, de leurs 
vecteurs et des matieres connexes. 

C’est en grande partie grace a la participation 
active des organisations regionales et sous-regionales 
concernees que le seminaire regional des Nations 
Unies sur la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004), qui s’est tenu recemment a Beijing, a ete un tel 


succes. II en sera de meme pour deux autres seminaires 
regionaux, qui doivent se tenir au Ghana et au Perou 
avant la fin de l’annee. Des consultations sont en cours 
pour que l’OSCE organise un atelier 1540 a Vienne. 
Bon nombre de ces activites ne seraient pas 
envisageables sans une implication constructive des 
organisations regionales, y compris par des 
contributions financieres. 

Nous avons aussi note avec satisfaction que 
plusieurs organisations regionales et 

intergouvemementales se sont declarees pretes a 
collaborer etroitement avec la Commission de 
consolidation de la paix nouvellement creee, ce qui 
nous semble de nature a renforcer considerablement 
l’efficacite de la Commission et 1’aider a devenir un 
organe reellement oriente vers les resultats, surtout 
lorsqu’il traite de cas et de situations specifiques. 

Nous nous sommes recemment mis d’accord, 
dans le cadre de nos travaux d’amelioration des 
methodes de travail du Conseil de securite, sur l’idee 
de renforcer encore les contacts du Conseil avec les 
organisations regionales et sous-regionales, et de les 
rendre plus systematiques et plus frequents. La 
Slovaquie a toujours donne son plein appui a de tels 
efforts qui ont pour effet, entre autres, de renforcer la 
legitimite du Conseil de securite, et nous comptons 
continuer a travailler dur afm d’appliquer rapidement 
et integralement toutes les mesures de ce type. 

Pour terminer, j’aimerais une fois encore 
reaffirmer que, tandis que le role des organisations 
regionales dans les operations de maintien de la paix 
s’accroit, leur capacite de mener des operations de 
longue duree est souvent limitee, notamment dans les 
regions en developpement du monde. C’est pourquoi la 
Slovaquie appuie les efforts visant a renforcer les 
capacites dans les domaines du maintien de la paix, de 
la consolidation de la paix et de 1’appui a la gestion des 
crises, y compris par la mise en place de mecanismes 
de financement, a la fois au sein de l’ONU et dans les 
organisations regionales. Ceci comprend a la fois un 
renforcement des capacites relatives a des operations et 
des mesures qui garantissent le succes apres le retrait 
des operations. 

Dans le cadre de ces efforts, la Slovaquie tient a 
appeler 1’attention sur un element particulierement 
important des activites de consolidation de la paix, qui 
determine en grande partie leur succes a long terme : la 
reforme du secteur de la securite. La Slovaquie a fait 
de ce sujet sa priorite thematique specifique durant son 
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mandat au Conseil de securite, et nous envisageons 
d’organiser une serie de tables rondes qui devraient 
aboutir a Elaboration d’un cadre de politique generate 
global pour la reforme du secteur de la securite. Dans 
le cadre de cet effort, nous envisageons d’organiser une 
table ronde speciale avec les organisations regionales, 
au mois de decembre a New York. Nous pensons que 
tout cela devrait conduire a un debat thematique au 
cours de notre presidence du Conseil de securite au 
debut de l’annee prochaine. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Philippe Douste-Blazy, 
Ministre des affaires etrangeres de la France. 

M. Douste-Blazy (France) : Je remercie d’abord 
la Grece d’avoir organise cette reunion, sur un sujet qui 
a pris, dans la periode recente, une importance 
croissante pour le Conseil de securite. J’en profite 
aussi pour souligner la presence du Secretaire general 
de l’ONU et pour rendre hommage a ses efforts pour 
renforcer la cooperation entre son institution, l’ONU, 
et les organisations regionales. 

Nous le savons tous, la plupart des crises dont 
notre Conseil est saisi font l’objet d’une implication de 
plus en plus active des organisations regionales, tant au 
niveau politique que sur le terrain, et selon, d’ailleurs, 
des modalites de plus en plus diverses. Cette 
implication constitue, dans la plupart des cas, une 
condition essentielle pour le succes de notre action. Je 
pense d’abord, en tant qu’Europeen, a l’affirmation 
croissante de l’Union europeenne en tant qu’acteur 
majeur au service de la paix, comme en temoignent son 
engagement sur le terrain, en Bosnie ou en Republique 
democratique du Congo, son implication active, aux 
cotes d’autres acteurs, dans les efforts de paix au 
Proche-Orient ou au Darfour, ou encore son soutien a 
Faction conduite par d’autres organisations regionales. 
Je pense egalement a l’Afrique, ou 1’effort 
d’integration regionale et sous-regionale des pays de ce 
continent suscite respect et admiration. 

Dans des conditions particulierement difficiles, 
des soldats de la Force de l’Union Africaine, auxquels 
je tiens a rendre hommage, sont en premiere ligne au 
Darfour. En Cote d’Ivoire ou au Liberia, Faction de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) a ete determinate pour mettre un 
terme aux affrontements. Enfin, les institutions 
politiques dont l’Union Africaine s’est dotee, le 
Conseil de paix et de securite, la Commission, 


emergent comme des instruments incontournables de la 
paix en Afrique. 

A la lumiere de ces faits nouveaux, nous pouvons 
degager, je crois, plusieurs leqons pour notre Conseil. 
La premiere, c’est le developpement continu des 
relations entre le Conseil de securite et les 
organisations regionales, a mesure que celles-ci 
s’affirment comme des acteurs essentiels de la paix. II 
est desormais courant que notre Conseil entende, sur la 
plupart des crises dont il est saisi, les responsables des 
organisations regionales impliquees, et, a tous les 
niveaux, des contacts etroits et des cooperations 
operationnelles se developpent entre les Nations Unies 
et ces organisations. II s’agit d’une evolution tres 
positive. 

La deuxieme leqon, c’est la complementarite qui 
s’impose presque naturellement, dans l’esprit de la 
Charte, entre Faction du Conseil de securite et celle 
des organisations regionales. Le Conseil a besoin de 
Fexpertise particuliere de ces dernieres et de leur 
connaissance intime des situations et surtout des 
hommes. Pour leur part, les acteurs regionaux ne 
peuvent envisager d’action durable et legitime sans le 
soutien du Conseil de securite, sans l’autorite et 
l’experience des Nations Unies. 

Alors, la question est la suivante. Comment aller 
plus loin et renforcer cette interaction si necessaire 
pour la paix et la securite internationales? Je crois 
d’abord que le Conseil doit continuer a encourager les 
efforts d’integration regionale et sous-regionale, qui 
sont loin d’avoir atteint le meme degre d’avancement 
dans toutes les regions du monde. L’impulsion en ce 
sens ne peut certes venir que des pays et des regions 
concernes, mais il est de notre interet collectif de 
soutenir et d’accompagner ces efforts, a travers Faction 
de tous ceux qui peuvent y apporter une contribution. 
Je pense, bien sur aux Etats membres, aux 
organisations -j’ai deja evoque le role de l’Union 
europeenne a cet egard - et au Secretariat. 

J’ai notamment a l’esprit la necessaire poursuite 
de Faction engagee en faveur du renforcement des 
capacites regionales, notamment en matiere de 
maintien de la paix. La France, a travers ses 
programmes nationaux et en pleine cooperation avec 
ses partenaires europeens, y est pleinement resolue. Je 
pense egalement aux formes de cooperation, de plus en 
plus diverses et innovantes, qui se sont engagees sur le 
terrain pour renforcer mutuellement nos actions : la 
Force de maintien de la paix de l’Union europeenne en 
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Republique democratique du Congo, en soutien des 
Nations Unies, et le renforcement, decide recemment 
par le Conseil, du soutien des Nations Unies a 
l’operation de l’Union africaine au Darfour. 

Au-dela, il me semble important que nous tirions 
toutes les consequences de la diversity croissante des 
champs d’intervention des organisations regionales, et 
des competences specifiques qu’elles ont acquises dans 
certains domaines : 1’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), pour le renforcement 
de l’etat de droit, 1’Organisation des Etats americains 
et l’Union europeenne, s’agissant de l’organisation de 
processus electoraux, l’Union europeenne encore, 
s’agissant par exemple de la reforme des forces armees 
et de la police. 

Encourageons les echanges d’experience et 
d’expertise sur ces sujets entre les organisations, et 
avec les Nations Unies. Definissons, la ou nous le 
pouvons, des « bonnes pratiques » et des procedures 
communes. Enfin, veillons a mieux assurer, dans les 
operations de paix de plus en plus complexes et 
multidimensionnelles que nous mettrons en oeuvre, une 
meilleure synergie, une meilleure coordination entre 
les acteurs. 

Voila ce que je voulais dire. Ce dernier point 
m’amene a evoquer la Commission de consolidation de 
la paix pour terminer. Tous les Etats avaient compris, 
lorsque le Secretaire general en a propose la creation, 
l’interet d’une telle enceinte pour renforcer l’efficacite 
de l’action internationale dans les situations d’apres 
conflit. Notre responsabilite commune, en tant que 
membres du Conseil de securite, est a present de tout 
faire pour que la Commission reussisse dans la mission 
qui lui a ete confiee par les chefs d’Etat et de 
gouvernement. 

Je tiens a souligner l’importance de cet enjeu 
pour le Conseil et, au-dela, pour les Nations Unies, car 
notre action est jugee, en fin de compte, en fonction de 
notre capacite de mener a bien le reglement durable des 
crises dont nous sommes saisis; c’est precisement dans 
cet esprit que la Commission a ete creee. La France 
souhaite done qu’elle se mette rapidement au travail 
sur des situations concretes. Elle lui apportera 
d’ailleurs tout son soutien. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Per Stif Moeller, 
Ministre des affaires etrangeres du Danemark. 


M. Moeller (Danemark) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier personnellement ma 
collegue, M me Dora Bakoyannis, Ministre des affaires 
etrangeres de la Grece, d’avoir convoque cette reunion. 
Je voudrais aussi remercier le Secretaire general, 
M. Kofi Annan, de nous avoir presente son rapport 
(S/2006/590), en particulier pour les recommandations 
utiles et pratiques qui y figurent. Je m’associe a la 
declaration qui sera prononcee plus tard par le Sous- 
Secretaire d’Etat au Ministere des affaires etrangeres 
de la Finlande, au nom de l’Union europeenne. 

Je voudrais mettre en exergue deux domaines 
-tous deux evoques dans le projet de declaration 
presidentielle - qui necessitent une attention accrue et 
opportune : la necessite d’engager davantage les 
organisations africaines dans les efforts de paix et dans 
la lutte contre le terrorisme. 

Nous nous felicitons des efforts qui se 
poursuivent pour renforcer la cooperation entre l’ONU, 
l’Union africaine et les organisations africaines sous- 
regionales telles que la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 
L’importance de cette cooperation a ete clairement 
illustree dans les conflits au Soudan, en Cote d’Ivoire 
et au Liberia. Dans le meme temps, ces conflits ont 
montre clairement la necessite vitale d’un partenariat 
plus solide entre l’ONU et les organisations africaines. 

L’objectif devrait etre d’avoir un impact veritable 
sur le terrain. A cette fin, nous avons besoin de 
partenariats efficaces et d’une repartition pratique des 
taches entre les organisations engagees dans la 
prevention du conflit, la gestion des crises et la 
stabilisation apres un conflit. La Commission de 
consolidation de la paix est censee assumer la 
responsabilite generale s’agissant de coordonner la 
reaction internationale en matiere de consolidation de 
la paix mais l’Union africaine et les organisations sous- 
regionales sont dans une situation unique pour 
mobiliser les ressources africaines et aider les pays sur 
le continent africain. 

J’encourage done le Conseil et la Commission de 
consolidation de la paix a etudier les moyens les plus 
appropries pour renforcer les efforts visant a 
developper 1’architecture de securite africaine et a 
travailler de pres avec l’Union africaine et les 
organisations sous-regionales sur les questions 
relatives a la preparation aux situations de conflit, la 
planification et le renforcement des capacites. Comme 
vous le savez, le Danemark contribue egalement 
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activement a ces efforts, en apportant notamment une 
assistance bilaterale importante aux organisations 
africaines, notamment l’Union africaine et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, et en 
faisant egalement appel a l’Union europeenne. Par le 
biais de notre Programme africain pour la paix, le 
Danemark verse 40 millions de dollars en vue du 
renforcement des capacites de l’Afrique. 

Deuxiemement, le Danemark est fermement 
convaincu que les organisations regionales peuvent 
jouer un role tres important dans la lutte contre le 
terrorisme. II est de plus en plus frequent que les 
organisations regionales etablissent leur propre ordre 
du jour en la matiere. En tant que President du Comite 
contre le terrorisme du Conseil de securite, le 
Danemark se felicite tout particulierement de cette 
tendance. II importe que les organisations regionales 
jouent un role clef pour veiller a ce que les activites de 
lutte contre le terrorisme soient menees a travers la 
region. II est important d’appuyer cet effort. 

Sur le plan politique, les organisations regionales 
peuvent aider a renforcer le consensus global en 
condamnant le terrorisme sous toutes ses formes de 
maniere coherente, claire et en le proclamant haut et 
fort. Un message clair et sans ambigui'te est essentiel 
pour eliminer toute idee que le terrorisme pourrait etre 
acceptable sous certaines formes car cela n’est jamais 
le cas. Sur le plan technique, les organisations 
regionales peuvent aider les Etats Membres a 
s’acquitter de leurs obligations internationales. Comme 
l’a fait remarquer le Conseil a plusieurs reprises, de 
nombreux Etats sont disposes a redoubler d’efforts 
dans la lutte contre le terrorisme mais manquent de 
capacites a cette fin. Les organisations regionales 
peuvent ainsi diffuser les informations, faciliter et 
fournir l’assistance et appuyer le developpement des 
capacites nationales et regionales. 

Je voudrais terminer sur une note positive. 
L’amelioration de la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales est en cours. Aujourd’hui, 
nous disposons d’une grande experience pratique sur 
laquelle nous baser. Avec pour objectif global de 
renforcer la paix et la securite internationales et 
d’assurer un impact reel sur le terrain, le Danemark 
reste determine a appuyer dans l’avenir les initiatives 
concretes dans ce domaine. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Jorge Taiana, Ministre 


des affaires etrangeres, du commerce international et 
des cultes de la Republique argentine. 

M. Taiana (Argentine) {parle en espagnol) : En 
premier lieu, je voudrais vous feliciter, Madame la 
Presidente, ainsi que votre delegation, d’avoir pris 
l’initiative de convoquer un debat public sur ce theme. 
Je me felicite egalement de la presence parmi nous des 
representants des organisations regionales et sous- 
regionales, ainsi que du Secretaire general. 

Depuis qu’a ete prise, il y a plus de 15 ans, 
l’initiative d’etablir un partenariat entre l’ONU et les 
organisations regionales jusqu’a la reunion de haut 
niveau presidee par le Secretaire general et l’adoption 
par le Conseil de securite de la resolution 1631 (2005) 
suivie de la publication du rapport intitule 
« Possibilites et defis que presente le partenariat dans 
le domaine de la securite sur les plans regional et 
mondial» (S/2006/590), nous avons pu observer le 
renforcement de la cooperation operationnelle entre 
l’ONU et les organisations partenaires dans le domaine 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
Cette cooperation a porte sur differents domaines, 
notamment la prevention des conflits. A ce sujet, nous 
considerons la defense des droits de l’homme sous tous 
leurs aspects comme l’un des piliers de notre politique 
exterieure. 

Ces dernieres annees, la plupart des conflits 
inscrits a 1’ordre du jour du Conseil de securite ont ete 
essentiellement le produit de guerres civiles, 
provoquees eventuellement par l’autoritarisme 
politique, les violations massives des droits de 
l’homme, les persecutions religieuses ou ethniques et 
l’exclusion economique. 

Les conflits internes se sont ensuite, dans nombre 
de cas, etendus a la region. C’est pour cela que nous 
appuyons le renforcement des capacites regionales 
pour la protection des droits de l’homme, grace a des 
institutions fortes, et que nous partageons la vision 
strategique definie par le Secretaire general, a savoir 
que le renforcement institutionnel doit devenir l’un des 
objectifs du partenariat avec les organisations 
regionales, en tant qu’outil de prevention des conflits. 

Aujourd’hui plus que jamais, il incombe aux 
organisations regionales de jouer un role majeur, tant 
pour la prevention et le reglement des conflits que pour 
le maintien et la consolidation de la paix. La proximite 
geographique, les liens historiques et culturels etroits 
entre leurs membres font que les organisations 
regionales ont un avantage comparatif s’agissant de 
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mieux comprendre les causes profondes des conflits 
regionaux et d’y trouver des solutions pacifiques. 

Les recentes operations de maintien de la paix 
des Nations Unies ont ete menees en etroite 
cooperation avec des organisations regionales, sous- 
regionales et intergouvernementales. Dans notre 
region, Haiti est un exemple de cette cooperation. 
L’Organisation des Etats americains (OEA) y a mis en 
place un partenariat strategique precieux avec l’ONU, 
en contribuant a 1’execution du mandat de la Mission 
de stabilisation des Nations Unies en Haiti 
(MINUSTAH) grace a son leadership et a l’experience 
qu’elle a accumulee dans le domaine de l’inscription 
sur les listes electorates. Cette experience s’est averee 
fondamentale dans l’organisation des elections libres et 
regulieres d’ou est issu l’actuel Gouvernement 
democratique hai'tien. 

La Charte des Nations Unies confere au Conseil 
de securite la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales et le Chapitre 
VIII definit le role des organisations regionales dans le 
reglement des conflits. II faut ajouter a ceci la creation 
recente de la Commission de consolidation de la paix, 
qui contribuera a mieux coordonner les efforts des 
organisations regionales et de l’ONU, par 
l’intermediaire du Conseil de securite, de l’Assemblee 
generate et du Conseil economique et social. Ainsi l’on 
creera des synergies dans les phases d’apres conflit qui 
contribueront a jeter les bases d’une cooperation qui, 
mettant a profit les avantages complementaires de 
chacun, evitera les doubles emplois. 

Une cooperation systematique entre l’ONU et les 
organisations regionales, avec une repartition claire et 
precise des taches et des fonctions et les capacites 
necessaires, permettra a la communaute internationale 
d’etre plus efficace pour prevenir les conflits, y 
repondre rapidement s’ils se declenchent et trouver des 
solutions conduisant a une paix durable. C’est 
pourquoi, comme le suggere le Secretaire general dans 
son dernier rapport sur la question, il est necessaire 
d’avoir une repartition equilibree des capacites et des 
ressources dans toutes les regions du monde, de fa?on 
a pouvoir mettre a profit la profonde connaissance que 
possedent les organisations regionales en matiere de 
reglement des conflits, tout en beneficiant de la 
legitimite et de l’autorite universelles du Conseil de 
securite. 

De meme, compte tenu du lien qui existe entre la 
securite, la paix et le developpement, les connaissances 


specialises des organisations regionales, dont le 
mandat est souvent, au depart, centre sur 1’integration 
economique et le commerce, peuvent contribuer 
egalement au succes des strategies de croissance 
economique et de stabilite. 

Le Document final du Sommet mondial de 2005 
appelle au renforcement de la cooperation entre l’ONU 
et les organisations regionales et sous-regionales, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte. Pour 
accelerer le processus, il faut non seulement mettre fin 
aux disparites entre les capacites des organisations 
sous-regionales, regionales et mondiales, mais il faut 
egalement preciser les fonctions de chaque 
organisation partenaire. A cette fin, il sera necessaire 
de savoir en vertu de quelle disposition de la Charte 
elles agissent. 

Enfin, nous voudrions exprimer notre appui au 
projet de declaration presidentielle presente par la 
delegation grecque qui, avec la mise en oeuvre de la 
resolution 1631 (2005) et le present debat thematique, 
contribuera a trouver des solutions aux problemes 
operationnels recenses par le Secretaire general dans 
son rapport du 28 juillet, afin que la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales permette activement de faire face aux 
nouveaux defis et aux nouvelles menaces de notre 
temps. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a M. Sergey Lavrov, Ministre des 
affaires etrangeres de la Federation de Russie. 

M. Lavrov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : La mise en place des approches collectives 
indispensables pour relever ensemble les menaces et 
les defis d’aujourd’hui exige que nous renforcions 
constamment la cooperation de 1’Organisation des 
Nations Unies et du Conseil de securite avec les 
organisations regionales et sous-regionales. Cette 
cooperation est consacree dans le Document final du 
Sommet mondial de 2005 et elle doit se fonder sur le 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 

L’ONU et les organisations regionales doivent se 
completer de maniere harmonieuse et mettre a profit 
leurs avantages comparatifs. Pour l’ONU, il s’agit de 
l’universalite de sa composition, de son domaine 
d’activites et de sa legitimite internationalement 
reconnue. Quant a elles, les organisations regionales 
ont une meilleure connaissance de la situation dans 
leurs zones d’operation et elles sont souvent mieux 
equipees et dotees de leurs propres sources de 
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financement. Un partage clair des taches pour preserver 
les prerogatives des Nations Unies et du Conseil de 
securite nous permettra d’accroitre la capacite de la 
communaute internationale de repondre aux crises. 

Un element important du partenariat entre l’ONU 
et les organisations regionales est le maintien de la 
paix au sens large, c’est-a-dire Pelimination des crises, 
leur reglement, les activites d’apres conflit et la 
consolidation de la paix. Nous sommes persuades qu’il 
est necessaire de multiplier les experiences de 
cooperation positive entre le Conseil de securite et les 
partenaires regionaux et sous-regionaux en Afrique, y 
compris l’Union africaine, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement. La 
Russie participe a la formation des soldats de la paix 
africains et elle va etendre encore sa contribution. 

La Ligue des Etats arabes, le Conseil de 
cooperation du Golfe, l’Organisation de la Conference 
islamique, l’Organisation des Etats americains et 
d’autres organisations d’Amerique latine joueront un 
role important dans la recherche de solutions aux 
nombreux problemes des differentes regions. 

Nous souhaiterions egalement assister a une plus 
grande interaction entre l’ONU et des structures telles 
que l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, la Communaute europeenne et l’Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord, ou des mecanismes de 
reaction aux crises sont en train d’etre mis en place. 
Bien entendu, nous devons a cet egard respecter 
pleinement la responsabilite du Conseil de securite 
pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales, notamment 1’approbation des mandats 
des operations de maintien de la paix. 

La Russie continue a intensifier la cooperation, 
tout d’abord dans le domaine du retablissement de la 
paix, entre l’ONU et la Communaute d’Etats 
independants (CEI). Comme chacun sait, dans le 
conflit entre la Georgie et l’Abkhazie par exemple, les 
forces de maintien de la paix de la CEI maintiennent 
dans des circonstances presque critiques la stabilite et 
la securite, en collaboration etroite avec la Mission 
d'observation des Nations Unies en Georgie. 

La Russie assure egalement un appui dans le 
contexte des operations de retablissement de la paix en 
Ossetie du Sud et en Transnistrie, ou l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe participe 
aux pourparlers. Nous croyons que ces conflits peuvent 


etre regies si toutes les parties observent 
rigoureusement les accords existants. Toute tentative 
de regler les conflits en dehors des mecanismes etablis 
serait tres dangereuse et contreproductive. 

II existe egalement de solides perspectives de 
developpement de la cooperation entre l’ONU et 
l'Organisation du Traite de securite collective (OTSC). 
Nous menons actuellement un travail intense dans ce 
contexte afin de mettre en place nos propres capacites 
de retablissement de la paix, lesquelles pourraient 
contribuer aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. La mise en place de relations entre 
l’OTSC, la Direction du Comite contre le terrorisme et 
1’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
ouvre des possibility particulieres de cooperation dans 
ces domaines. 

II serait egalement utile d’assurer une cooperation 
entre l’OTSC et l’OTAN dans la lutte contre la menace 
que les stupefiants represented en Afghanistan. Nous 
esperons que l’OTAN repondra aux propositions faites 
a cet egard il y a deux ans; cela, au moins, nous ferait 
progresser. 

L’Organisation de Shanghai pour la cooperation 
joue un role de plus en plus important s’agissant de 
garantir la stabilite et la securite de la region 
eurasiatique. Ses membres ont appele a l’instauration 
d’une interaction avec l’ONU sur un certain nombre de 
domaines precis, notamment la lutte contre le 
terrorisme, le trafic illicite de stupefiants et la 
reconstruction apres conflit en Afghanistan. 

La Russie occupe actuellement la presidence du 
Conseil des Ministres du Conseil de l’Europe, du 
Conseil de cooperation economique de la mer Noire et 
du Conseil de l’Arctique. Nous sommes done tres 
informes des activites de ces organisations, et pensons 
qu’elles pourraient cooperer avec l’ONU, ce qui nous 
aiderait a promouvoir notre action. 

Nous pensons qu’il est urgent que le Secretaire 
general et les dirigeants des organisations regionales 
tiennent des reunions periodiques. Le programme de 
cooperation de l’ONU avec les partenaires regionaux 
devient de plus en plus vaste et varie. Aux defis lies au 
retablissement et a la consolidation de la paix, nous 
avons desormais ajoute la lutte contre la proliferation 
des armes de destruction massive, les flux illicites 
d’armes legeres, le reglement d’autres problemes 
transfrontaliers qui sont un facteur de destabilisation, 
et la lutte contre le commerce des stupefiants et le 
crime organise. 
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Nous esperons que le present debat nous 
permettra de faire avancer la mise en oeuvre du 
Document final du Sommet mondial de 2005 et 
d’accelerer le processus d’amelioration de la 
cooperation multidimensionnelle avec les organisations 
regionales, en renforijant la securite collective partout 
dans le monde sur la base de la Charte des Nations 
Unies. 

Encore une fois, je tiens a vous remercier, 
Madame la Presidente, ainsi que la delegation grecque, 
d’avoir prepare le projet de declaration presidentielle 
que nous adopterons ulterieurement. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole a S. E. M. Jose Antonio Garcia Belaunde, 
Ministre des affaires etrangeres du Perou. 

M. Garcia Belaunde {parle en espagnol) : Je 
vous felicite, Madame la Presidente, pour la fafon dont 
vous avez assume la presidence du Conseil ce mois-ci, 
vous remercie d’avoir pris l’initiative de nous avoir 
reunis pour examiner la question de la cooperation 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales, ainsi que d’autres organes 
intergouvernementaux, dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

Le cadre juridique defini au Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies a acquis une force toute 
particuliere depuis la fin de la guerre froide. En effet, 
ces 15 dernieres annees, le Conseil de securite a integre 
a ses activites et a ses mandats des actions menees en 
cooperation avec des organisations internationales, 
regionales et sous-regionales. Le fait que des 
organisations regionales participent a la majorite des 
16 operations de maintien de la paix actuellement en 
cours illustre la force de cette nouvelle relation. La 
resolution 1631 (2005) du Conseil de securite, adoptee 
fan passee, a reflete cette evolution et nous fournit une 
base utile a partir de laquelle nous pouvons elargir et 
renforcer les domaines de cooperation. 

Nous croyons que le systeme international actuel 
se caracterise par la mondialisation et la fragmentation 
et que f interaction de ces deux phenomenes a remis en 
cause la gouvernance a l’interieur de nombreux Etats. 
Le Perou a conscience de cette realite; c’est pourquoi il 
a donne une place prioritaire a la lutte contre la 
marginalisation et l’exclusion, qui ont un impact sur la 
stabilite du systeme international et, en fin de compte, 
sur la securite collective internationale. Cette 
dynamique particuliere exige que les Etats adoptent des 
approches modernes qui permettent de garantir une 


gouvernance democratique a l’interieur du pays et qui, 
en meme temps, dans une perspective exterieure, 
contribuent a la stabilite regionale. 

A cet egard, les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales sont appelees a jouer un 
role specifique dans la fafon de prevenir, traiter et 
resoudre les conflits. Leurs capacites de preter 
attention aux problemes structurels, ainsi que leurs 
capacites d’information, d’analyse et de gestion des 
crises, d’operations de paix ou de reconstruction 
institutionnelle ou physique doivent etre utilisees et, en 
de nombreux cas, renforcees. 

Dans ce contexte, il faut que les instances 
regionales elaborent leurs propres mecanismes. Par 
exemple, nous avons mis en place la Zone de paix 
andine dont l’objectif est de rechercher une solution 
pacifique aux conflits dans la sous-region et de veiller 
a 1’ interdiction effective des armes nucleaires, 
chimiques, biologiques et a toxines, aussi bien que des 
mines antipersonnel. Dans l’espace sud-americain, le 
Perou a encourage la constitution de la Zone de paix et 
de cooperation sud-americaine dont l’objectif est de 
favoriser un climat de confiance et d’assurer un 
dialogue permanent sur la securite et la defense, qui 
vise aussi a reduire progressivement l’acquisition 
d’armes. 

Un bon exemple des potentialites de cette 
approche conjointe est le travail accompli par la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH). Il s’agit d’une operation typique 
de maintien de la paix menee a bien conformement a 
un mandat du Conseil de securite et qui jouit done de la 
legitimite que la Charte des Nations Unies confere aux 
taches des Casques bleus. Elle montre aussi la capacite 
des pays de la region a administrer ce mandat de 
l’ONU par le biais d’organismes regionaux tels que 
l’Organisation des Etats americains (OEA), la 
Communaute des Carai'bes (CARICOM) et le 
mecanisme de consultation et de concertation politique 
que constitue le Groupe de Rio. 

Dans le cas d’Hai'ti, l’OEA joue un role essentiel 
au niveau institutionnel, et nous croyons que la Banque 
mondiale, le Fonds monetaire international et les 
organisations regionales et sous-regionales telles que la 
Banque interamericaine de developpement doivent se 
joindre a cet effort et favoriser un environnement 
international propice a la stabilite et favorable aux 
projets de developpement qui accroissent la 
production, facilitent les echanges commerciaux, 
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creent des emplois et rendent possible le retour des 
refugies et des personnes deplacees. 

Pour sa part, le Groupe de Rio a ete l’entite qui, 
depuis la constitution de notre presence militaire, a 
permis de coordonner cette initiative de maintien de la 
paix, ce qui a non seulement contribue de maniere 
determinante au retablissement de la paix en Haiti, 
mais a egalement eu pour consequence de developper 
les capacites, pour les forces armees de la region, 
d’agir ensemble, etablissant ainsi un mecanisme de 
renforcement de la confiance qui ouvre de nouvelles 
perspectives de cooperation militaire et favorise la 
connaissance et la comprehension mutuelles. 

L’Assemblee generate et le Conseil de securite 
ont confie a la Commission de consolidation de la paix 
la responsabilite globale de la phase d’apres conflit. Je 
tiens cependant a souligner que les organisations 
regionales et sous-regionales pour l’integration et le 
developpement economiques doivent participer a cet 
effort afm de definir les objectifs politiques et les 
domaines prioritaires de la reconstruction. 

II faut egalement faire intervenir dans cet effort 
les entreprises multinationales, regroupees par exemple 
au sein du Pacte mondial, afm qu’elles contribuent a 
conferer une viabilite economique, sociale et politique 
aux efforts de reconstruction deployes par les 
ressortissants de chaque pays et par la communaute 
internationale. 

Pour terminer, il faut que les mecanismes 
regionaux et sous-regionaux cooperent et accompagnent 
Paction multilaterale a un niveau mondial afin de 
renforcer les buts et principes de l’ONU, en tenant 
compte des specificites de chaque region. 

Le Perou appuie le projet de declaration 
presidentielle qui sera adopte a la fin de ce debat. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M me Asha-Rose Mtengeti 
Migiro, Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale de la Republique-Unie de 
Tanzanie. 

M me Migiro (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : La Tanzanie vous rend hommage, 
Madame la Presidente, et a votre delegation pour avoir 
organise cet important debat. Les organisations 
regionales jouent un role vital dans le maintien de la 
paix et de la stabilite dans leurs regions respectives. 
Nous nous felicitons par consequent de la presence de 
representants d’organisations regionales a cette seance, 


qui pourront ainsi nous faire partager leurs vues a 
partir de leur experience sur le terrain. 

L’ONU a une tradition de collaboration avec les 
organisations regionales. Cette tradition de 
collaboration a permis d’accroitre progressivement la 
participation des organisations regionales dans la 
negociation d’accords de paix, le reglement de conflits 
et le maintien de la paix. Dans de nombreux pays, y 
compris recemment au Soudan, elles ont entrepris des 
actions utiles en complement des initiatives du Conseil 
de securite. Elles sont des partenaires indispensables 
dans le maintien de la paix et de la securite regionales 
et internationales. Toutefois, en depit de cette evolution 
positive, il faut plus. 

La Tanzanie estime qu’un mecanisme et une 
approche a caractere institutionnel permettront de 
transformer les fragiles arrangements d’aujourd’hui en 
une cooperation reguliere plus significative. Cela est 
essentiel pour que l’ONU et les organisations 
regionales soient en mesure de remplir leurs 
responsabilites communes dans le maintien de la paix 
et la prevention des conflits armes. 

Le defi, tel que nous le voyons, consiste a 
elaborer des accords pratiques en vue de consolider les 
relations entre l’ONU et les organisations regionales et 
intergouvernementales, en application des dispositions 
du Chapitre VIII de la Charte. A cet egard, l’Union 
africaine a realise un travail considerable, dans des 
conditions tres difficiles, en facilitant la conclusion de 
l’Accord de paix pour le Darfour et en supervisant 
l’Accord de cessez-le-feu de N’Djamena. 

En tant qu’organe de l’ONU ay ant la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite, le Conseil de securite a le pouvoir et les 
prerogatives necessaires pour faire passer la 
cooperation avec les organisations regionales et 
intergouvernementales a un niveau superieur, de fafon 
a la rendre plus efficace et pour qu’ensemble elles 
soient mieux a meme de faire face aux menaces a la 
paix et a la securite internationales. 

L’Union africaine, dans le cadre de la Mission de 
l’Union africaine au Soudan, a demontre les atouts 
d’une organisation regionale : proximite physique par 
rapport au conflit et meilleure comprehension de la 
dynamique en jeu. Nous estimons que l’Union 
africaine, dans ce cas, pourrait tirer le meilleur parti 
d’un accord formel avec l’ONU pour developper les 
capacites institutionnelles et operationnelles du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, dans la 
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formation du personnel civil et militaire, dans le 
partage des informations, des systemes d’alerte rapide, 
et en matiere de communications et de renforcement 
des capacites, tant au stade du maintien que de la 
consolidation de la paix. 

Nous sommes conscients des benefices que les 
organisations regionales ont retires de la cooperation 
avec d’autres organisations regionales et 
intergouvernementales. L’Union europeenne, par 
exemple, a aide l’Afrique a creer la facilite de soutien a 
la paix pour l’Afrique, tandis que le Groupe des Huit 
fournit une assistance bilaterale directe a l’Union 
africaine, a la Communaute economique des Etats 
d’Afrique de l’Ouest et a l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, pour ne 
citer qu’eux. Ce type de cooperation doit se poursuivre 
parallelement a cede qui a cours entre l’ONU et les 
organisations regionales. 

Pour finir, je pense que le debat d’aujourd’hui 
doit nous resoudre a transformer notre determination a 
institutionnaliser la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales en action concrete et durable. 
Le Conseil de securite doit donner a l’ONU les moyens 
d’atteindre cet objectif. Enfin, ma delegation appuie le 
projet de declaration presidentielle. Nous remercions la 
delegation grecque de l’avoir prepare. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Kim Howells, Ministre 
d’Etat britannique aux affaires etrangeres et aux 
affaires du Commonwealth. 

M. Howells (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni s’associe a la declaration que fera 
dans le courant de cette seance le Sous-Secretaire d’Etat 
de la Finlande au nom de l’Union europeenne (UE). 

Le debat d’aujourd’hui nous offre la possibilite 
d’aborder la question importante de la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales, sous- 
regionales et intergouvernementales. Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de l’avoir organise. 

L’ONU est un organe mondial indispensable qui 
jouit d’une legitimite unique en son genre. Cependant, 
elle ne peut operer seule. On attend toujours plus de 
l’ONU, notamment en ce qui concerne le maintien de 
la paix. Dans de nombreux domaines, c’est seulement 
parce qu’elle collabore etroitement avec ses partenaires 
regionaux et internationaux que 1’Organisation peut 
apporter une aide efficace a ceux qui en ont besoin. 


Plus generalement, cela s’applique aussi a la 
reaction de la communaute internationale face aux 
defis considerables que nous devons relever, parmi 
lesquels le terrorisme et la proliferation, la pauvrete, 
les changements climatiques, et la protection et la 
promotion des droits de l’homme. C’est pourquoi le 
Royaume-Uni se felicite de l’engagement du Conseil 
de securite, exprime dans la declaration qui doit etre 
adoptee aujourd’hui, a accroitre la cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales. Cela 
renforcera la capacite du Conseil de repondre aux 
conflits par la prevention, la gestion des crises et la 
reconstruction apres le conflit. 

11 n’est pas de region au monde qui en ait 
davantage besoin que le Darfour. La force de maintien 
de la paix de l’Union africaine (UA) - la Mission de 
l’Union africaine au Soudan (MUAS) - a accompli un 
travail remarquable dans des conditions tres difficiles. II 
faut maintenant lui permettre de partager ce fardeau 
avec l’ONU et la communaute internationale au sens 
large. 11 est deraisonnable d’attendre d’une organisation 
regionale qu’elle maintienne a elle seule le niveau de 
force necessaire au Darfour pendant de longues 
periodes. L’UA a reconnu elle-meme, au bout de 
plusieurs mois, qu’il etait necessaire de transferer ses 
responsabilites a l’ONU. Le Conseil a une nouvelle fois 
enterine cette conclusion dans la resolution 1706 (2006), 
en acceptant d’appuyer et de renforcer la MUAS, dans 
le but de prendre sa releve avant la fin de l’annee. 

Nous ne comprenons pas pourquoi le 
Gouvernement soudanais, tout en acceptant une force 
des Nations Unies dans des conditions pratiquement 
identiques dans le sud du pays, refuse l’aide de l’ONU 
dans l’ouest du Soudan. Nous esperons vivement que 
les echanges qui ont lieu a New York cette semaine 
aideront le President Al-Bashir a comprendre que notre 
but est d’aider le Soudan. Mais en meme temps, nous 
ne pouvons pas rester sans reaction si le Soudan opte 
unilateralement pour une solution militaire au Darfour. 
Le Conseil devra alors appuyer l’UA et assumer ses 
propres responsabilites. Cela dit, nous esperons qu’une 
telle crise peut encore etre evitee. 

Comme nous le savons, l’Union europeenne a 
egalement affine son role dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales depuis le lancement de la 
Politique europeenne de securite et de defense par le 
Royaume-Uni et la France il y a presque 10 ans de 
cela. Nous nous felicitons du role accru des 
organisations regionales et sous-regionales dans les 
efforts de prevention des conflits, comme l’indique le 
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Secretaire general dans son recent rapport d’etape sur 
la prevention des conflits armes. La Ligue des Etats 
arabes a un role important a jouer, au moment oil nous 
cherchons a relancer le processus de paix au Moyen- 
Orient. Nous nous rejouissons aussi des relations de 
plus en plus etroites entre l’ONU, le Conseil de 
l’Europe et l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE). Les trois organisations 
ont des buts et objectifs communs. En travaillant 
ensemble, elles peuvent renforcer les contributions des 
unes et des autres a la promotion des droits de 
1’homme, de la democratic et de l’etat de droit, et 
relever plus efficacement les defis en matiere de 
securite. 

Mais il nous faut maintenant tisser des relations 
plus solides entre l’ONU et les organisations 
regionales. Nous devons en particulier identifier les 
atouts relatifs de chacune et renforcer l’expertise et les 
capacites de toutes. L’application integrate des 
resolutions 1625 (2005) et 1653 (2006), qui ont trait au 
maintien de la paix en Afrique, doit etre une priorite de 
premier ordre pour l’ONU et les Etats Membres. 

L’Union europeenne, l’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN), l’OSCE et l’ONU 
entretiennent une cooperation etroite. Le Darfour est 
un bon exemple de la collaboration entre l’Union 
europeenne, l’OTAN et l’ONU en vue de fournir un 
appui sur le terrain. Nous comptons sur une 
cooperation de la meme qualite entre l’Union 
europeenne, l’OTAN et l’OSCE sur la question du 
Kosovo, ou l’Union europeenne envisage de mener une 
mission conjointe avec l’OTAN. 

Je profite du debat d’aujourd’hui pour inviter le 
Secretaire general a examiner la question de savoir si 
l’ONU peut amener ces organisations regionales, et 
notamment l’Union europeenne et l’Union africaine, a 
s’engager davantage pendant tout le cycle d’un conflit, 
de maniere a etablir de veritables partenariats 
operationnels pour renforcer leur cooperation - qui est 
cruciate. 

Une plus grande coordination informelle nous 
aiderait a encourager la communaute internationale a 
s’engager dans la reforme du secteur securitaire, la 
demobilisation, la mise en place de forces de securite 
competentes placees sous un controle democratique et, 
dans tout le cycle du conflit, tous les elements essentiels 
pour assurer la paix et le developpement durables. 

Les activites des organismes et acteurs specialises 
dans les droits de 1’homme a l’ONU completent et 


renforcent le travail accompli dans le domaine des 
droits de 1’homme par les organisations regionales 
pertinentes. 

Nous sommes egalement heureux de constater 
que plusieurs organisations regionales ont pu presenter 
leurs precieuses experiences au niveau des mecanismes 
d’examen interne lors de consultations officieuses qui 
se sont tenues a Geneve au debut de ce mois lors du 
nouvel examen periodique universel du Conseil des 
droits de 1’homme. 

La creation de la Commission de consolidation de 
la paix de l’ONU lors du Sommet mondial de l’annee 
derniere a ete un accomplissement majeur; elle a 
rassemble des experts dans les domaines du 
developpement, de la securite et de la diplomatie afin 
d’adopter une approche globale de la consolidation de 
la paix. La Commission rassemble pour la premiere 
fois au sein d’un groupement officiel des Etats 
Membres, des institutions fmancieres internationales, 
des organisations regionales et de developpement, dans 
le but de contribuer a assurer une paix durable et a 
reconstruire les pays ravages par un conflit. La 
Commission fait face a de nombreux defis et l’appui et 
la cooperation des organisations regionales seront tres 
importants pour son succes. 

Cela est tout a fait positif. Mais l’enjeu actuel et 
futur ne consiste pas simplement a poursuivre ces 
efforts, mais a les renforcer et elargir. Ce qui est 
necessaire, c’est un renforcement cible des capacites 
des organisations regionales. II convient de definir des 
possibilites de travailler ensemble dans la pratique et 
en temps reel. L’engagement que vient de prendre le 
Conseil de securite d’accroitre la cooperation avec des 
organisations regionales doit etre mis en pratique. Ce 
faisant, l’ONU et ses partenaires regionaux et 
internationaux auront plus de chance d’atteindre nos 
objectifs strategiques. 

En sa qualite de membre de l’Union europeenne, 
de l’OSCE, du Conseil de l’Europe, du Commonwealth, 
de l’OTAN, du Groupe des Huit et surtout de l’ONU, le 
Royaume-Uni, fier de cette qualite de membre, est 
determine a poursuivre cet effort. S’il y a des objectifs 
et des buts convenus de 1’accord general, des objectifs 
communs, des ressources partagees et une 
comprehension mutuelle, si difficile que soit la 
situation, si difficile que soit la question, alors la 
communaute internationale peut s’attaquer de front au 
probleme avec confiance et conviction. 
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La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Basile Ikouebe, 
Representant permanent du Congo et representant du 
President de l’Union africaine. 

M. Ikouebe (Congo) {parle en franqais) : 
Madame la Presidente, votre homologue, le Ministre 
Rodolphe Adada, s’etait prepare a participer 
personnellement au debat de ce jour. Retenu en ce 
moment dans une autre enceinte pour une reunion dont 
le contenu concerne notre debat, puisqu’il s’agit d’une 
rencontre au sommet du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine sur le Darfour, il m’a charge de 
donner lecture de la declaration suivante : 

« Madame la Presidente, la Grece assume 
avec competence et doigte la presidence du 
Conseil de securite au cours de ce mois. La 
preuve en est donnee par l’organisation de la 
presente reunion, a laquelle vous avez bien voulu 
associer l’Union africaine. 

Je vous en sais d’autant plus gre que vous 
avez propose de consacrer a cette reunion un 
theme hautement significatif pour l’Afrique en 
particulier, celui des enjeux de la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales ainsi 
que d’autres organisations intergouvernementales, 
en matiere de paix et de securite internationales. 

Mon pays, qui assume les responsabilites de 
la presidence en exercice de l’Union africaine, 
mesure chaque jour la necessite et l’interet d’une 
telle cooperation, qui revet dans certains cas la 
forme d’un veritable partenariat, comme au 
Darfour ou en Cote d’Ivoire. 

Je remercie le Secretaire general de l’ONU 
pour l’excellent rapport qu’il vient de presenter et 
dont nous appuyons fortement le contenu. 

Ce debat s’inscrit bien dans la perspective 
qu’a su tracer le Sommet mondial de 2005 qui, 
dans son Document final, souligne l’interet d’un 
renforcement des relations entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales 
et sous-regionales visees au Chapitre VIII de la 
Charte. 

La necessite s’impose done d’integrer les 
nouveaux outils de cooperation, mis en place 
dans un but a la fois d’efficacite accrue et de 
proximite, pour repondre aux besoins reels en 
matiere de paix, de securite et de developpement. 


A cet egard, la pertinence de la resolution 
1631 (2005) du Conseil de Securite, la premiere 
du genre, adoptee le 17 octobre 2005, n’est plus a 
demontrer. Elle preconise des reunions regulieres 
avec les organisations regionales et sous- 
regionales, afin de renforcer la cooperation avec 
ces organisations dans le domaine du maintien de 
la paix et de la securite, en faisant de sorte que 
ces reunions coincident avec celles de haut 
niveau qui ont lieu avec les chefs des 
organisations regionales et autres organisations 
intergouvernementales. Nous nous felicitons que 
cette intention se concretise encore aujourd’hui. 

Nous avons done la lourde tache de 
concevoir un ordre mondial qui doit repondre a 
une vision commune, mettre a profit les 
complementarites et les avantages comparatifs, 
dans une claire division du travail. Et nous 
sommes d’accord avec le Secretaire general pour 
dire que la concretisation d’une telle vision ne 
sera pas facile. II s’agit, en nous referant au 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, 
comme fondement de la cooperation 
operationnelle entre l’ONU et les organisations 
regionales, de reconnaitre le role important que 
les organisations regionales peuvent jouer dans 
les domaines de la prevention des conflits, du 
retablissement de la paix, du maintien de la paix, 
de la consolidation de la paix, du desarmement et 
de la non-proliferation, de la protection des civils, 
des catastrophes naturelles. 

Je citerai quelques-uns de ces domaines. 
Tout d’abord, en ce qui concerne la prevention 
des conflits, bien qu’elle releve essentiellement 
de la prerogative des Etats Membres, nous notons 
avec satisfaction que l’Union africaine, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe et l’Union europeenne, par exemple, 
disposent, chacune, d’un centre de prevention des 
conflits dote de systemes d’alerte rapide. De 
meme, grace au concours des Nations Unies, 
l’Afrique centrale dispose d’un centre sous- 
regional pour les droits de l’homme et la 
democratie a Yaounde (Cameroun), qui contribue 
a promouvoir le respect des droits de l’homme, a 
attenuer les injustices et a prevenir les conflits 
dans la region. Ce mecanisme integre 
parfaitement le cadre defini dans le Comite 
consultatif permanent des Nations Unies sur les 
questions de securite en Afrique centrale. 
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Nous sommes d’avis avec le Secretaire 
general que les organisations regionales et sous- 
regionales peuvent faire mieux dans ce domaine, 
mais, malheureusement confrontees a des 
difficultes d’ordre logistique, financier et de 
ressources humaines, elles doivent encore 
continuer a compter egalement sur la cooperation 
internationale. 

En matiere de retablissement de la paix, il 
est egalement reconnu que les organisations 
regionales et sous-regionales ont un role 
important a jouer. La collaboration entre l’ONU 
et l’Union africaine dans ce domaine s’est 
manifestee notamment par l’envoi de mediateurs, 
d’envoyes et de representants speciaux, en ce qui 
concerne notamment le Burundi, le dialogue 
intercongolais et la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs, ainsi que lors des 
pourparlers sur le Darfour. 

S’agissant du maintien de la paix, l’Union 
africaine met en place des mecanismes collectifs, 
comme le Conseil de paix et de securite, qui se 
reunit en ce moment, et les organisations sous- 
regionales, telles que la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), peuvent se prevaloir d’une 
experience fort enrichissante. C’est le lieu de 
reaffirmer notre attachement a un partenariat 
renforce entre l’ONU et l’Union africaine dans la 
gestion de la crise du Darfour. L’Afrique estime 
qu’un passage a une force des Nations Unies 
s’inscrit parfaitement dans la logique ayant 
prevalu jusqu’ici dans ce genre de situation. Nous 
n’en dirons pas plus a ce stade en attendant les 
conclusions de la reunion en cours ce matin. 

Par ailleurs, il est important de signaler que 
dans le cadre du renforcement de ses capacites 
d’intervention, notamment des systemes de forces 
et de moyens en attente, l’Union africaine prevoit 
la creation, d’ici a 2010, de cinq brigades de 
3 500 a 5 000 hommes. La communaute 
internationale devrait appuyer cette initiative, qui 
constituerait un exemple pour d’autres theatres 
d’operations. 

La consolidation de la paix comporte quant 
a elle une dimension regionale evidente. Nous 
sommes persuades que les organisations 
regionales et sous-regionales partenaires de 
l’ONU et les institutions fmancieres pourront 


jouer un role majeur en vue d’une approche 
integree et coordonnee dans ce domaine. Telle est 
du reste une des missions devolues a la 
Commission de consolidation de la paix 
nouvellement creee et sur laquelle l’Afrique 
fonde beaucoup d’espoirs. 

Les defis que nous avons a relever dans le 
cadre du debat d’aujourd’hui sont ceux de la 
definition des roles et de la determination de la 
nature des organisations partenaires de l’ONU qui 
interviennent dans le domaine du maintien de la 
paix et de la securite internationales. A cet effet, 
nous partageons les vues du Secretaire general, 
qui propose que le Conseil de securite pourrait 
etudier la question de la portee de la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales et 
d’autres organisations intergouvernementales, et 
apprecier dans quelle mesure ces organisations 
souhaiteraient se presenter, soit comme des 
organisations regionales agissant en vertu du 
Chapitre VIII de la Charte, soit comme des 
organisations intergouvernementales agissant en 
vertu d’autres dispositions de la Charte. 

Ainsi, a partir de la determination de leur 
nature et de leurs capacites d’action, il serait 
possible de delimiter leur champ d’action 
operationnelle, d’ou decoulerait le role de 
chacune de ces organisations. Nous devons done, 
pour eviter toute confusion dans ce domaine, 
demander aux organisations internationales, 
regionales et sous-regionales qui voudraient 
participer au renforcement de la cooperation avec 
les Nations Unies, de conclure un accord formel 
avec le Secretaire general de l’ONU pour 
repondre a l’appel lance par les chefs d’Etat au 
Sommet de septembre 2005. 

Enfin, concernant une fois de plus 
l’Afrique, nous pouvons encore nous feliciter de 
la resolution 1625 (2005) adoptee par le Conseil 
de securite en septembre 2005 sur le 
renforcement de l’efficacite du role joue par le 
Conseil dans la prevention des conflits, en 
particulier en Afrique. En sa qualite de President 
actuel du Groupe de travail special du Conseil de 
Securite sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique, le Congo mesure pleinement 
l’interet d’un tel instrument. 

Enfin, ma delegation souscrit entierement 
au projet de declaration presidentielle presente et 
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patiemment negocie par la delegation du 

President. » 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole a S. E. M me Jackie Wolcott Sanders, 
representante adjointe des Etats-Unis d’Amerique. 

M me Sanders (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Nous nous felicitons, Madame la Presidente, 
de la presence ici de votre Ministre des affaires 
etrangeres, et de vous voir presider le debat du Conseil 
sur la cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales. 

Ce sujet est d’actualite et revet une importance 
croissante a mesure que l’ordre du jour du Conseil 
s’allonge et que les questions liees a la paix et la 
securite deviennent plus complexes. Nous partageons 
votre interet pour la recherche de moyens d’ameliorer 
cette coordination et ce partage des taches dans le 
cadre de nos efforts conjoints visant a continuer 
d’identifier des methodes efficaces de nature a 
favoriser la paix et la securite internationales. Nous 
nous felicitons en particulier de l’occasion fournie par 
le debat d’aujourd’hui d’examiner la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales, et les moyens de faire en sorte que ce type 
de cooperation ait une plus forte incidence sur la 
realisation des objectifs du Conseil de securite. 

Les activites des organisations regionales, pourvu 
qu’elles soient planifiees correctement et mises en 
oeuvre de fai^on competente, peuvent renforcer les 
progres vers toute une serie d’objectifs extremement 
importants, comme le reglement des conflits et le 
maintien de la paix, la promotion de la democratic et 
des droits de l’homme, le renforcement de la 
cooperation internationale en matiere de securite, la 
lutte contre le terrorisme et la criminalite 
transnational, et meme l’appui au developpement 
economique. 

Les organisations regionales peuvent apporter, par 
leurs contacts, leurs connaissances et leur experience, 
des contributions significatives et irremplaqables a tout 
effort de reglement des problemes et conflits dans leurs 
regions. Une approche multilaterale fondee sur la 
cooperation entre les organes pertinents des Nations 
Unies et les organisations regionales concernees peut 
potentiellement creer des synergies precieuses et 
accroitre de fai^on notable les chances de succes des 
interventions. Une cooperation renforcee entre les 
organisations regionales et l’ONU peut notamment 
s’averer precieuse lorsque les parties partagent les 


enseignements tires de leur experience et echangent des 
informations sur les missions de maintien de la paix. 

Nous devons encourager le Conseil de securite et 
le Secretariat a consulter les acteurs regionaux 
pertinents lorsque cela est necessaire, a echanger des 
informations avec eux et a rechercher des moyens de 
mieux mettre a profit leur expertise en matiere de 
prevention et de reglement des conflits. Cependant, 
d’une maniere generate, nous pensons que cela doit se 
faire sur une base officieuse et ne doit pas diminuer 
1’importance des relations entre Etats Membres au sein 
de l’ONU. Nous devons veiller a ne pas imposer des 
obligations qui risqueraient de limiter notre capacite 
d’agir en periode de crise. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Kenzo Oshima, 
Representant permanent du Japon. 

M. Oshima (Japon) {parle en anglais) : Je 
voudrais, tout d’abord, faire part a la Presidente, au 
Ministre des affaires etrangeres de la Grece et aux 
autres ministres presents des regrets du Ministre des 
affaires etrangeres de mon pays, M. Aso, de ne pas 
pouvoir participer en personne a la seance 
d’aujourd’hui, en raison d’importants evenements 
politiques qui l’ont retenu au Japon. 

Nous tenons aussi a dire notre gratitude a la 
Grece pour 1’initiative qu’elle a prise en organisant ce 
debat public aujourd’hui. Nous sommes tres honores de 
voir la Ministre des affaires etrangeres presider en 
personne cette importante seance. 

Nous nous felicitons aussi de la participation au 
debat des representants d’importantes organisations 
regionales. 

Le role des organisations regionales dans le 
maintien de la paix et la securite internationales prend 
en effet de l’ampleur, aussi la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales devient-elle un facteur essentiel. 

Meme si l’ONU, et surtout le Conseil de securite, 
jouent le role central dans le domaine du maintien de la 
paix et la securite internationales, les mesures 
complementaires mises en oeuvre par les organisations 
regionales ont acquis de plus en plus de poids. La 
participation des organisations regionales, qui apportent 
leur connaissance approfondie des conditions locales, 
leurs ressources, leur expertise, ainsi qu’une prise en 
charge regionale des efforts pour faire regner la paix et 
la securite, presente des avantages tres nets et represente 
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un facteur clef du reglement des conflits et du processus 
de consolidation de la paix apres les conflits. 

II faut aussi que le Conseil de securite et ses 
organes subsidiaires renforcent, dans le cadre de la 
mise en oeuvre des resolutions du Conseil, leur 
cooperation avec tout un ensemble d’organisations qui 
disposent de larges reseaux. De ce point de vue 
egalement, la cooperation et la coordination entre 
l’ONU et les organisations regionales sont essentielles. 
A cet egard, j’aimerais evoquer quelques points. 

Premierement, le role joue par les organisations 
regionales pour faire face aux conflits a produit des 
resultats tangibles, comme on peut deja le voir dans les 
activites de l’Union africaine et de l’Union 
europeenne, illustrees par exemple par la Mission 
africaine au Burundi, la Mission de l’Union africaine 
au Soudan et la force de l’Union europeenne en 
Republique democratique du Congo. Nous sommes 
d’avis que la cooperation pour faciliter un deployment 
rapide de soldats de la paix va nous permettre de traiter 
les conflits plus rapidement et avec davantage 
d’efficacite. Plusieurs options se presentent pour le 
renforcement de ce type de capacites. On pourrait par 
exemple envisager des arrangements entre l’ONU et les 
organisations regionales ou leur pays membres, au titre 
desquels l’ONU fournirait, de fafon plus efficace et 
avec l’assistance de la communaute des donateurs, une 
assistance prenant la forme d’un renforcement des 
capacites des effectifs militaires des organisations 
regionales ou de leurs pays membres, par la formation, 
la fourniture de materiel ou d’autres moyens. Ce type 
d’assistance au renforcement des capacites a certes 
deja ete fourni dans des cadres bilateraux et par 
Paction du G-8, mais si nous pouvions rendre plus 
systematique l’assistance deja apportee par certains 
pays donateurs dans ce domaine, cela forgerait un lien 
plus solide entre ces activites et l’ONU, ce qui 
accroitrait fortement leur efficacite. 

Deuxiemement, un aspect important du role joue 
par les organisations regionales dans la consolidation 
de la paix releve de 1’encouragement a une prise en 
charge regionale du processus de l’apres-conflit. Le 
Japon est favorable a la participation des organisations 
regionales dans la Commission de consolidation de la 
paix et se felicite du concours actif d’organisations 
regionales concernees, comme l’Union africaine, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, dans les reunions axees sur des 


pays specifiques de la Commission de consolidation de 
la paix, sur la Sierra Leone et le Burundi. 

Troisiemement, il importe de renforcer le 
dialogue entre ces organisations et le Conseil de 
securite. Le Japon a propose deux mesures specifiques 
visant a promouvoir une cooperation plus etroite entre 
le Conseil de securite et les organisations regionales. 
La premiere consiste a organiser des rencontres entre 
les representants du Conseil et ceux des organisations 
regionales lors des visites de missions du Conseil de 
securite dans les pays. La deuxieme consiste a offrir 
aux representants des organisations regionales 
davantage de possibilites d’informer le Conseil de 
securite de leurs activites. 

S’agissant de la premiere proposition, nous 
accueillons avec satisfaction la toute premiere reunion 
qui s’est tenue entre une mission du Conseil de securite 
et le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
a Addis-Abeba, lors de la visite de la mission au Soudan 
et au Tchad en juin. Pour ce qui est de la deuxieme 
proposition, nous avons ete heureux d’apprendre que les 
possibilites de tenir des reunions d’information au 
Conseil de securite pour les organisations regionales 
augmentent regulierement, comme l’illustre l’expose de 
1’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
sur la situation en Somalie qui doit avoir lieu d’ici a la 
fin de septembre. 

Afin d’ameliorer la mise en oeuvre des resolutions 
du Conseil de securite, le Conseil et ses organes 
subsidiaires devraient cooperer avec un large eventail 
d’organisations. Nous saluons le fait que les organes 
subsidiaires du Conseil, notamment le Comite contre le 
terrorisme et le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1267 (1999), cherchent a renforcer leur 
cooperation, non seulement avec les organisations 
regionales telles que l’Union africaine, l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est, l’Organisation des 
Etats americains, l’Union europeenne, l’OTAN et 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, mais egalement avec d’autres organisations 
internationales, notamment l’Organisation de l’aviation 
civile internationale, l’Organisation mondiale des 
douanes et l’Organisation internationale de police 
criminelle. 

Le Japon rend un vibrant hommage aux 
nombreux efforts deployes par l’Union africaine pour 
prevenir et regler les conflits, qui refletent une prise en 
charge par l’Afrique, y compris les efforts 
particulierement louables de la Mission de l’Union 
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africaine au Soudan, au Darfour. Afm d’appuyer ces 
efforts, le Japon a fourni une aide sous diverses formes 
dans le but de promouvoir le renforcement des 
capacites de l’Union africaine et de ses operations. 
Nous poursuivrons cet appui en fonction des besoins. 

Enfin, nous aimerions remercier la delegation 
grecque d’avoir prepare le projet de declaration 
presidentielle que nous appuyons. Le Japon appuiera 
toute initiative, nouvelle ou en cours, qui ira dans le 
sens du renforcement de la cooperation entre les 
organisations regionales et l’ONU. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. Nana Effah-Apenteng, 
Representant permanent du Ghana. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) {parle en 
anglais) : Je voudrais d’abord m’excuser aupres de 
S. E. M me Dora Bakoyannis, Ministre des affaires 
etrangeres de la Grece, pour 1’absence du ministre 
ghaneen, due a la reunion sur le Darfour tenue par le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 
Souhaitant vivement participer a ce debat, la Ministre 
avait demande que le Ghana passe du cinquieme au 
dernier rang parmi les intervenants. En son absence, 
j’ai l’honneur de lire en son nom sa declaration. 

«Je felicite la Ministre des affaires 
etrangeres de la Grece, ainsi que les autres 
membres de la delegation grecque, a l’occasion de 
leur accession a la presidence du Conseil de 
securite en septembre et leur souhaite plein succes 
pendant leur mandat. Notre gratitude va a tous les 
membres du Conseil pour leur cooperation et leur 
appui pendant la presidence ghaneenne du mois 
d’aout, qui a du faire face a des dossiers difficiles 
tels que le Liban et le Soudan. 

Nous avons recemment constate des 
tendances preoccupantes dans les relations entre 
l’ONU et certains pays africains. Nous nous 
felicitons done de la possibilite qui nous est 
donnee de revoir la question de la cooperation 
entre l’ONU et les entites regionales afm de 
relever au mieux les defis immediats et a long 
terme. 

Certes, la cooperation efficace entre l’ONU 
et les entites regionales, telles que l’Union 
africaine et la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), en faveur de 
la paix et la securite ne sera possible que si ces 
organismes regionaux usent de leur influence 


aupres des Etats Membres en vue de faire avancer 
nos objectifs communs. Nous pensons que les 
entites regionales ont l’obligation de renforcer les 
efforts de l’ONU en matiere de consolidation de 
la paix en veillant notamment a ce que les efforts 
internationaux en faveur de la paix ne soient pas 
entraves. 

C’est, sans aucun doute, l’attachement sans 
faille de la CEDEAO a la paix et sa determination 
a travailler avec l’ONU qui a rendu la 
collaboration de ces deux entites si productive, en 
particulier en Sierra Leone et au Liberia. La 
difference entre les gestes symboliques de 
cooperation et un veritable partenariat dans le 
domaine de la securite sur les plans regional et 
mondial, tel qu’il est envisage au Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies, est manifeste aux 
yeux de tous. L’absence de cooperation 
manifestee par quelques Etats membres de 
l’Union africaine offre un contraste saisissant, qui 
pourrait miner le role de l’Union dans le cadre du 
partenariat pour la securite aux niveaux regional 
et mondial. 

A cet egard, nous nous attendons a ce que 
les restrictions imposees a la Mission des Nations 
Unies en Ethiopie et en Erythree seront bientot 
levees. De meme, l’elargissement de la presence 
de l’ONU du sud du Soudan vers le Darfour est 
indispensable si l’on veut sauver la vie de 
millions de personnes deplacees. 

Le mois dernier, a la fin du debat public 
organise par le Ghana sur la consolidation de la 
paix en Afrique de l’Ouest (S/PV.5509), le 
Conseil de securite s’est prononce par consensus 
en faveur d’un renforcement de la cooperation 
tres productive que nous avons observee entre 
l’ONU et la CEDEAO s’agissant de stabiliser 
notre region apres des annees de conflit. Nous 
felicitons le Conseil des initiatives importantes 
qu’il a prises ces dernieres annees pour renforcer 
la cooperation avec l’Union africaine et la 
CEDEAO. Nous saluons en particulier les travaux 
de l’Equipe speciale interinstitutions pour la 
sous-region de l’Afrique de l’Ouest, qui est 
composee de representants de divers 
departements du Secretariat et des institutions 
specialises, ainsi que les efforts du Bureau du 
Representant special du Secretaire general pour 
l’Afrique de l’Ouest, M. Ahmed Ould Abdallah, 
qui a etabli une etroite cooperation entre l’organe 
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mondial et ses homologues regionaux tout en 
soulignant l’importance d’une approche globale 
et coordonnee en matiere de maintien de la paix. 

Nous esperons que ces contacts permettront 
de developper un cadre viable propice a une 
cooperation accrue, s’agissant notamment de la 
mise en oeuvre des recommandations figurant 
dans le rapport (S/2000/809) du Groupe d’etude 
sur les operations de paix des Nations Unies, 
dirige par l’Ambassadeur Lakhdar Brahimi en 
2000. Comme le rapport le note a juste titre, tant 
l’Union africaine que la CEDEAO sont tres 
satisfaites des operations de maintien de la paix 
conduites au niveau regional, mais souffrent de 
faiblesses dans leurs capacites de planification et 
de gestion, lesquelles sont aggravees par 
l’insuffisance de leurs ressources fmancieres. 

Nous appuyons les propositions de 
cooperation visant a renforcer les capacites 
requises dans ces domaines, de meme que les 
autres propositions, notamment l’utilisation 
coordonnee de sites logistiques, l’etablissement 
de listes relatives aux capacites de la Force 
africaine en attente dans le contexte du Systeme 
de forces et moyens en attente des Nations Unies, 
les echanges de personnel, la mise en commun 
des enseignements tires, la planification des 
competences, l’amelioration de l’utilisation des 
systemes d’alerte precoce et de l’information 
analytique en Afrique, ainsi que l’harmonisation 
de la formation et des supports pedagogiques. 

Dans le meme temps, nous devons tenir 
compte des autres recommandations pratiques 
faites dans le rapport du Secretaire general 
(S/2006/590) sur les possibility et defis que 
presente le partenariat dans le domaine de la 
securite sur les plans regional et mondial. Ce 
rapport a ete l’aboutissement des six reunions de 
haut niveau organisees entre 1994 et 2005. Ce qui 
nous interesse particulierement, ce sont les 
consultations constantes actuelles de l’ONU avec 
l’Union europeenne, le Conseil de l’Europe et 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE). Ce modele pourrait etre adapte et 
utilise pour renforcer le dialogue entre l’ONU et 
l’Union africaine, aussi bien que la CEDEAO, 
s’agissant de la prevention des conflits. 

En outre, nous pouvons travailler 
conjointement avec l’ONU et d’autres 


organisations intergouvernementales pour faire 
avancer la mise en oeuvre du Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects en promouvant l’assistance technique et 
la cooperation internationale. II convient 
d’utiliser les leqons pratiques tirees de decennies 
d’experience dans le domaine du maintien de la 
paix, comme cela est demande dans diverses 
resolutions et declarations presidentielles du 
Conseil de securite. 

Comme cela est propose dans le rapport du 
Secretaire general, nous avons egalement 
1’intention de contribuer a elaborer une 
declaration generate de principes, qui pourrait 
servir a preciser la nature de la collaboration 
future entre tous les signataires, comme entre eux 
et l’ONU. 

La necessite de renforcer la coordination 
entre l’Union africaine et les organisations 
regionales, dont la plupart sont encore en 
gestation et manquent d’institutions solides, 
constitue un autre domaine de preoccupation. 
Nous reconnaissons egalement qu’il est 
necessaire que les diverses entites regionales 
rationalisent leurs activites dans leurs regions afin 
d’eviter les doubles emplois. 

Le meilleur garant de la paix et de la 
securite pour toutes les nations est un systeme 
multilateral credible organise autour des principes 
et valeurs qu’incarne la Charte des Nations Unies. 
L’ONU a, au fil des ans, investi des ressources 
considerables pour creer des partenariats solides 
avec divers organes regionaux dans le but de 
mettre a profit leurs avantages uniques. Nous 
apprecions le soutien apporte par l’OTAN, 
l’Union africaine et plusieurs autres organes 
intergouvernementaux. Nous pensons qu’il n’y a 
pas d’objectif plus noble, dans le contexte de 
l’etablissement d’un partenariat pour la securite 
sur les plans regional et mondial, que d’oeuvrer 
ensemble pour permettre au plus grand nombre de 
jouir des droits et des protections fondamentales 
garantis par la Charte. 

Sous la conduite du President de la 
Republique, S. E. le general John Agyekum 
Jufuor, le Ghana est convaincu que deux 
prealables simultanes - une responsabilisation 
democratique populaire et une croissance 
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economique rapide - doivent etre menes a bien 
pour y parvenir en Afrique de l’Ouest afm 
d’eliminer la pauvrete generalisee avant que cette 
generation ne passe, ce qui permettra aux peuples 
d’Afrique de l’Ouest de prendre part au 
mouvement grandissant pour le progres et la 
prosperite au niveau mondial dans une paix et une 
securite accrues. C’est la voie que les peuples de 
l’Afrique de l’Ouest veulent prendre. Au nom de 
notre humanite commune, la communaute 
mondiale devrait appuyer cette determination 
autant que possible. » 

Enfin, Madame la Presidente, ma delegation 
souscrit au projet de declaration presidentielle elabore 
par votre delegation. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Markus Lyra, Sous- 
Secretaire d’Etat au Ministere des affaires etrangeres 
de la Finlande, qui va s’exprimer au nom de l’Union 
europeenne. 

M. Lyra (Finlande) {parle en anglais) : Le 
Ministre des affaires etrangeres de mon pays desirait 
sincerement etre present ici aujourd’hui, mais il assiste 
en ce moment meme a une reunion du Quatuor sur le 
processus de paix au Moyen-Orient. 

J’ai l’honneur de prendre la parole devant le 
Conseil de securite au nom de l’Union europeenne. La 
Bulgarie et la Roumanie, pays en voie d’adhesion, la 
Croatie et l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
pays candidats, et la Bosnie-Herzegovine, le 
Montenegro et la Serbie, pays du processus de 
stabilisation et d’association et candidats potentiels, 
ainsi que l’Ukraine et la Republique de Moldova, se 
rallient a la presente declaration. 

Je voudrais tout d’abord remercier la presidence 
du Conseil de securite d’avoir organise cette seance 
opportune. Lors du Sommet mondial de 2005, les 
Membres de 1’Organisation des Nations Unies ont 
convenu d’appuyer un renforcement des relations entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales, conformement au Chapitre VIII de la 
Charte. L’une des priorites de l’Union europeenne pour 
la soixante et unieme session de l’Assemblee generale 
est de soutenir le developpement de la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales pertinentes, 
en tant que facteur de renforcement d’un 
multilateralisme efficace. Nous y voyons un domaine 
riche de potentialites; cette cooperation a deja donne 
des resultats. 


La cooperation entre l’Union europeenne, 
1’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
constitue une bonne illustration de la maniere dont ces 
efforts peuvent aboutir a des resultats concrets. La 
question du renforcement des capacites pour renforcer 
la cooperation entre l’Union africaine et l’ONU est 
egalement abordee dans l’excellent document de 
reflexion prepare par la presidence grecque du Conseil 
de securite (S/2006/719, annexe), et l’Union 
europeenne est disposee a debattre de ses 
recommandations. 

Nous nous felicitons de l’accent place sur la 
responsabilite et le controle accrus des organisations 
regionales dans les efforts visant a resoudre les conflits 
regionaux. Dans le meme temps, il est essentiel que 
cela se deroule dans le cadre des Nations Unies et avec 
l’appui du Conseil de securite, et que des principes 
universels tels que l’etat de droit, les droits de 
l’homme et la consolidation de la paix soient respectes. 

Il est utile que nous nous retrouvions ici 
aujourd’hui pour proceder a un echange de vues sur la 
voie a suivre. Je voudrais toutefois, egalement, ajouter 
quelques mots de mise en garde. Nous devons 
rechercher des resultats et nous devons done veiller a 
eviter de creer de nouvelles structures. Je partage 
pleinement 1’opinion du Secretaire general selon 
laquelle la creation d’un partenariat plus efficace doit 
se faire sur la base des avantages comparatifs de 
chaque organisation. Nous devons egalement veiller a 
ne pas imposer un cadre uniforme a des organisations 
qui sont tres differentes les unes des autres. 

Il pourrait s’averer utile de fournir des 
eclaircissements conceptuels sur le role des 
organisations participant a ce cadre. L’Enquete sur les 
capacites realisee par l’Universite des Nations Unies 
fait clairement apparaitre les tres importantes 
differences qui existent dans les champs d’activite, les 
roles et les capacites des organisations qui participent a 
ce partenariat. Tout en appuyant pleinement les efforts 
visant a renforcer les capacites, en particulier celles de 
l’Union africaine et des organisations sous-regionales 
africaines, l’Union europeenne reconnait avec le 
Secretaire general que nous ne devons pas adopter une 
approche unique qui serait valable dans tous les cas. Ce 
qui compte, ce sont les resultats. L’Union europeenne 
estime que la souplesse, des structures legeres et, 
surtout, le pragmatisme doivent etre les elements 
directeurs de la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales. 
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Le rapport du Secretaire general (S/2006/590) 
recense un certain nombre de domaines ou la 
cooperation doit etre renforcee, en particulier la 
prevention des conflits, le retablissement, le maintien 
et la consolidation de la paix, le desarmement et la 
non-proliferation. Dans tous ces domaines, l’Union 
europeenne est active et coopere avec l’ONU. 
J’aborderai ces questions en detail dans la declaration 
que nous prononcerons lors de la septieme reunion de 
haut niveau entre l’ONU et les organisations regionales 
et autres organisations internationales, le 22 septembre 
prochain. Dans le contexte de la seance d’aujourd’hui, 
je m’efforcerai plutot d’expliquer la philosophie qui 
sous-tend la cooperation deployee entre l’Union 
europeenne et les Nations Unies et de donner un 
exemple concret de la maniere dont elle se traduit dans 
les faits, en particulier dans le domaine de la gestion 
des crises. 

L’Union europeenne considere que ses relations 
avec l’ONU sont l’un des piliers de son action 
exterieure. Comme indique dans la Strategic 
europeenne de securite de 2003, l’une des priorites 
centrales de l’Union europeenne est de renforcer 
l’Organisation des Nations Unies et de lui donner les 
moyens de remplir ses responsabilites et d’agir 
efficacement. L’Union europeenne est elle-meme une 
structure de paix et de securite dans sa propre region. 
L’UE a ete mise en place pour surmonter l’heritage de 
deux guerres mondiales et pour empecher de nouvelles 
guerres en Europe. L’idee fondatrice de l’Union 
europeenne est de creer une zone de paix et de 
prosperite, basee sur la mise en commun volontaire de 
la souverainete, des institutions et de l’etat de droit. 
L’UE met l’accent sur les memes valeurs dans les 
relations internationales au sens large. Tirant parti de 
sa propre experience, l’Union europeenne est un 
fervent partisan d’un multilateralisme veritable. 

La volonte de l’Union europeenne de soutenir 
l’ONU a ete reaffirmee en de multiples occasions, tant 
dans le cadre d’importantes declarations, notamment 
celles effectuees au niveau des chefs d’Etat ou de 
gouvernement, que dans les actions entreprises. Les 
relations entre l’Union europeenne et l’ONU se sont 
intensifiees ces dernieres annees. Je voudrais insister 
en particulier sur la cooperation UE-ONU en matiere 
de gestion des crises. Cette cooperation a commence a 
se developper lorsque l’ONU a cherche a reformer ses 
operations de paix dans le cadre du processus du 
Rapport du Groupe d’etude sur les operations de paix 
de l’Organisation des Nations Unies (S/2000/809), 


preside par Lakhdar Brahimi, qui a coincide avec la 
pose des fondements de la Politique europeenne de 
securite et de defense. L’Organisation des Nations 
Unies, confrontee a la nature changeante du maintien 
de la paix, a alors recherche le soutien accru des 
acteurs regionaux. 

Deux operations effectuees dans le cadre de la 
Politique europeenne de securite et de defense, en 
2003, ont constitue une mise a l’epreuve veritable et 
reussie des relations entre l’Union europeenne et 
l’ONU. II s’agit de la Mission de police de l’Union 
europeenne en Bosnie-Herzegovine qui a pris le relais 
du Groupe international de police des Nations Unies, et 
de l’operation Artemis dirigee par l’Union europeenne 
et menee pendant l’ete 2003 conformement a la 
resolution 1484 (2003) du Conseil de securite, qui a 
reussi a stabiliser les conditions de securite, a 
ameliorer la situation humanitaire et a proteger la 
population civile a Bunia, dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. 

Ces exemples de cooperation sur le terrain 
constituent une percee majeure dans les relations entre 
les deux organisations. Un cadre de consultations entre 
elles deux a ensuite ete mis en place en vertu de la 
Declaration commune relative a la cooperation entre 
l’ONU et l’Union europeenne en matiere de gestion 
des crises, de septembre 2003, qui identifie quatre 
domaines ou la cooperation doit etre renforcee, a savoir 
la planification, la formation, la communication et les 
pratiques optimales. Un mecanisme consultatif, le 
Comite directeur, a ete mis en place pour ameliorer la 
coordination dans ces domaines entre l’ONU 
- notamment le Departement des operations de 
maintien de la paix et le Departement des affaires 
politiques - et le personnel de l’Union europeenne. 

Depuis le debut de 2003, l’Union europeenne a 
participe a plus d’une douzaine d’operations civiles ou 
militaires, pour la plupart d’entre elles en cooperation 
etroite avec l’ONU. Les nouvelles relations etablies 
avec l’ONU ont indeniablement aussi stimule les 
efforts deployes par l’Union europeenne pour 
ameliorer ses capacites de gestion des crises, et elles se 
sont transformees en une cooperation tres fructueuse. 
Je n’entrerai pas dans le detail concernant la 
cooperation technique entre l’ONU et l’Union 
europeenne, mais j’attirerai juste brievement l’attention 
sur une realisation recente, a savoir le deployment par 
l’Union europeenne d’une operation militaire en 
Republique democratique du Congo, et notamment le 
deployment a Kinshasa d’une unite avancee de 
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plusieurs centaines de militaires et la perspective d’une 
force de la faille d’un bataillon, qui pourra etre 
rapidement deployee si necessaire. 

L’Organisation des Nations Unies et l’Union 
europeenne ont egalement coopere de maniere 
constructive en Republique democratique du Congo a 
l’observation des elections. Le deployment de quelque 
300 observateurs de l’Union europeenne est intervenu 
avec le plein appui logistique de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC), et les 
arrangements pris en matiere de securite par la Mission 
d’observation des elections de l’Union europeenne lui 
ont permis de demander l’aide de la MONUC chaque 
fois que necessaire durant la duree de son deployment. 

Un autre fait nouveau recent est le role que joue 
l’Union europeenne pour veiller a une mise en oeuvre 
rapide de la resolution 1701 (2006) du Conseil de 
securite. A la reunion extraordinaire du Conseil de 
l’Union europeenne le 25 aout, les Ministres des 
affaires etrangeres de l’Union europeenne ont precede 
a un echange de vues avec le Secretaire general, Kofi 
Annan, sur la situation au Liban. Le Conseil a accueilli 
avec satisfaction les elements fournis par M. Annan sur 
le cadre operationnel de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL). La contribution 
generate considerable des Etats membres de l’Union 
europeenne, qui devient le pilier de la FINUL, montre 
que l’Union europeenne est a la hauteur de ses 
responsabilites. 

Un autre domaine de cooperation sur lequel je 
voudrais insister, comme le Secretaire general l’a fait 
dans son rapport, c’est la prevention des conflits. En 
fait, depuis 2003, un dialogue geographique periodique 
de responsable a responsable a ete lance entre l’Union 
europeenne et l’ONU sur la prevention des conflits. 

Je voudrais mentionner enfin de la nouvelle 
Commission de consolidation de la paix qui entre dans 
sa phase operationnelle. La Commission aura un role 
central a jouer dans le systeme des Nations Unies pour 
definir les strategies de consolidation de la paix pour 
les pays sortant d’un conflit et pour renforcer la 
coordination. Une cooperation etroite avec les 
organisations regionales et la participation de la societe 
civile dans la consolidation de la paix seront cruciales 
pour le succes de la Commission. Les organisations 
regionales competentes devraient y participer selon 
leurs domaines d’activites, leurs roles et leurs 
capacites. En tant qu’acteur mondial de premier ordre 


dans la consolidation de la paix et en tant que grand 
fournisseur de fonds a cet effet, l’Union europeenne est 
determinee a contribuer des le depart pleinement et 
activement aux travaux de la Commission. 

Je termine en disant que l’Union europeenne 
estime prioritaire de continuer a accroitre et a elargir sa 
cooperation avec l’ONU, aussi bien dans les domaines 
mentionnes ci-dessus que dans d’autres. 

La Presidente (parle en anglais ) : J’invite 
maintenant S. E. M. Jose Miguel Insulza, Secretaire 
general de l’Organisation des Etats americains, a 
prendre la parole. 

M. Insulza {parle en espagnol) : Je suis 
reconnaissant de l’occasion qui m’est donnee de 
prendre la parole devant le Conseil de securite sur la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales dans le maintien de la paix 
et de la securite. 

Bien sur, je voudrais dire en premier lieu que 
l’Organisation des Etats americains (OEA) partage et 
appuie sans reserve l’initiative du Secretaire general en 
faveur d’un partenariat strategique regional et mondial 
dans ce domaine. II ne saurait en etre autrement, etant 
donne que l’OEA est une organisation politique qui 
comprend 35 Etats Membres de l’ONU. De ce fait, les 
themes que nous examinons, les defis auxquels nous 
sommes confrontes et les possibility que nous avons 
sont similaires, en particulier pour ce qui est des 
situations de crise, de la gouvernance et du 
developpement. 

C’est pourquoi, sur la base de la resolution 1631 
(2005) du Conseil de securite, qui affirmait la necessite 
de prendre des mesures importantes pour developper la 
cooperation entre nos organisations, nous participons 
activement aux travaux du comite permanent et aux 
autres activites menees dans ce domaine. Nous pensons 
egalement, comme cela a ete dit a plusieurs reprises ce 
matin, qu’il faut passer d’une simple politique de 
consultations a une reglementation beaucoup plus 
claire des activites operationnelles que nous menons 
ensemble. Nous esperons que nous pourrons y 
contribuer grace a nos efforts et aux experiences 
specifiques, qui ont ete les notres, en particulier au 
cours de l’annee ecoulee, dans le cadre de notre 
cooperation avec l’ONU. 

La plus pertinente de ces experiences a sans 
doute ete notre cooperation avec la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
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(MINUSTAH), ou entre la Mission des Nations Unies 
en Haiti (MINUAH) et la Mission speciale de 
1’Organisation des Etats americains dans ce pays, pour 
la restauration du systeme democratique. Nous avons 
assume conjointement un travail de cooperation avec le 
Gouvernement provisoire d’Hai'ti pour l’organisation 
d’elections democratiques. Nous nous sommes tres 
bien reparti les taches. L’OEA a mis en place, en 
cooperation avec le Gouvernement hai'tien, un registre 
electoral de 3,5 millions d’electeurs. Avec l’appui 
logistique de la MINUSTAH et de l’ONU, Haiti a 
connu les elections les plus democratiques et les plus 
participatives de son histoire. 

Pour ce qui est de la cooperation entre une 
organisation regionale et l’ONU, je crois que notre 
experience en Haiti nous permet, en premier lieu, de 
relever les defis auxquels ce pays continue d’etre 
confronte durant le processus de transition, et de 
continuer a appuyer, de concert avec le Gouvernement 
du President Rene Preval, la democratisation integrate, 
la reconstruction nationale et la pacification du pays, et 
cela constitue des experiences pour la future 
cooperation entre ces institutions. Cette cooperation a 
permis que des forces de plusieurs pays membres de 
l’OEA et de l’ONU participent a la MINUSTAH. Les 
Latino-Americains ont ainsi commence une 
participation bien plus importante au reglement de 
leurs propres conflits, ce qui, a notre avis, doit 
constituer la nouvelle forme de cooperation entre nous 
a l’avenir. 

Je crois cependant que nos autres experiences ont 
egalement ete positives, comme par exemple le 
dialogue que nous avons eu relativement a d’autres 
crises survenues dans la region, en Equateur et en 
Bolivie. Ces experiences ont demontre que nous 
pouvons dialoguer et travailler ensemble, mais elles 
ont aussi montre que nous aurions du avoir des 
consultations prealables avant d’intervenir dans ces 
pays, qui sont membres de notre organisation. Nous 
croyons que mieux vaut prevenir les crises ensemble, 
dialoguer ensemble, avoir des politiques communes en 
la matiere, et realiser ensuite, comme en Haiti, une 
division adequate des fonctions et des competences 
afin que notre action soit la plus efficace possible. 

Je crois que nous avons une experience dans ce 
domaine. Nous avons beaucoup coopere, par exemple, 
avec les organisations du systeme des Nations Unies, 
telle l’Organisation internationale du Travail, pour 
preparer le dernier sommet presidentiel a Mar del Plata 
(Republique argentine). Nous avons travaille ensemble 


dans des missions d’observation des elections; nous 
maintenons une cooperation constante avec la 
Commission economique pour l’Amerique latine et les 
Caraibes, qui, a toutes fins pratiques, fait egalement 
partie du systeme interamericain en plus du systeme 
des Nations Unies. Les rapports sur le developpement 
humain du Programme des Nations Unies pour le 
developpement ont ete aussi un instrument 
fondamental, de meme que les politiques de nos pays, 
egalement parrainees par l’OEA. 

Nous devons etre en mesure de coordonner tout 
cela a l’avenir, comme nous l’avons dit ici, avec 
pragmatisme et souplesse, mais en faisant egalement 
montre de stabilite. Nous devons chercher les moyens 
d’institutionnaliser notre cooperation, non pas par le 
biais d’organismes, non pas en creant de nouvelles 
institutions, mais par le biais de normes permanentes 
qui nous signalent, dans le cas de chaque institution, 
comme nous l’avons dit ici, les domaines ou nous 
pouvons etablir une cooperation efficace. Nous croyons 
que les organisations regionales peuvent offrir un 
engagement plus important, une vision plus claire, de 
meilleures connaissances politiques et culturelles des 
conflits qui surviennent dans leur zone geographique. 
Cette cooperation permettra egalement que l’action de 
l’ONU defende plus efficacement la paix et la securite. 

La Presidente (parle en anglais ) : J’invite 
maintenant M. Lauro Baja, President du Comite de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, a 
prendre la parole. 

M. Baja {parle en anglais) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole au nom des Etats membres de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN) - Brunei Darussalam, Cambodge, Indonesie, 
Republique democratique populaire lao, Myanmar, 
Singapour, Thai'lande, Viet Nam et mon propre pays, 
les Philippines. 

L’ASEAN felicite la presidence grecque de la 
maniere remarquable dont elle conduit les travaux du 
Conseil en septembre, et vous, Madame la Presidente, 
de poursuivre l’examen par le Conseil de la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
dans le cadre d’un debat public. 

L’ ASEAN reaffirme son plein appui a 
l’Organisation des Nations Unies dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales, l’etablissement de 
relations amicales entre les nations et le renforcement 
de la cooperation internationale en vue de resoudre les 
problemes mondiaux. Au cours des quatre dernieres 
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decennies, l’ASEAN a mene plusieurs initiatives qui 
ont contribue de maniere significative a la paix, a la 
securite et a la stabilite dans la region. Parmi celles-ci 
figurent la declaration d’une Zone de paix, de liberte et 
de neutrality en Asie du Sud-Est, le Traite d’amitie et 
de cooperation en Asie du Sud-Est, la Declaration de la 
Concorde de l’ASEAN, le Traite portant creation d’une 
zone exempte d’armes nucleaires en Asie du Sud-Est, 
la creation du Forum regional de l’ASEAN, le 
processus de l’ASEAN+3 - ASEAN plus Chine, Japon 
et Coree -, la Declaration sur la conduite des parties en 
mer de Chine meridionale, et des initiatives regionales 
menees en cooperation avec les Nations Unies en ce 
qui concerne le Cambodge et le Timor-Leste. 

L’ASEAN s’efforce actuellement de renforcer sa 
cooperation politique et en matiere de securite dans le 
cadre de la Communaute ASEAN pour la securite, qui 
est le troisieme pilier de son objectif visant a etablir 
une Communaute ASEAN d’ici 2020. La Communaute 
ASEAN pour la securite a pour but de veiller a ce que 
les pays de la region vivent en paix les uns avec les 
autres, et plus generalement avec le reste du monde, 
dans un environnement juste, democratique et 
harmonieux. Elle doit egalement renforcer la capacite 
de l’ASEAN a traiter les problemes de securite 
traditionnels et non traditionnels. 

Les efforts de l’ASEAN en ce sens ont 
recemment beneficie d’une impulsion majeure a travers 
l’adhesion de l’Australie, de la Chine, de l’lnde, du 
Japon, de la Mongolie, de la Nouvelle-Zelande, de la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, du Pakistan, de la 
Republique de Coree et de la Russie au Traite d’amitie 
et de cooperation. L’ASEAN attend l’adhesion d’autres 
pays dans les mois a venir. Cela renforce la position du 
Traite en tant que code de conduite regissant les 
relations entre les Etats de la region. 

La lutte contre le terrorisme et la criminalite 
transnationale est egalement un domaine de 
cooperation prioritaire entre les pays membres de 
l’ASEAN. L’organisation a ainsi publie des 
declarations conjointes en ce sens avec l’Australie, le 
Canada, la Chine, l’Union europeenne, l’lnde, le 
Japon, la Republique de Coree, la Nouvelle-Zelande, le 
Pakistan, la Russie et les Etats-Unis. 

Le Forum regional de l’ASEAN, en tant que 
principal forum de la region Asie-Pacifique en matiere 
de paix et de securite, ne se limite plus a prendre des 
mesures visant a renforcer la confiance, mais pratique 
la diplomatic preventive. L’ASEAN, qui sert de moteur 


au forum, a multiplie les contacts avec diverses 
organisations internationales et regionales, parmi 
lesquelles l’Organisation des Nations Unies, 
1’Organisation des Etats americains et l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, pour un 
echange d’experiences et de pratiques optimales en 
matiere de promotion de la paix et de la securite. En 
fait, plusieurs organes et institutions des Nations 
Unies, comme l’Organisation maritime internationale, 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
et le Departement des affaires politiques de l’ONU ont 
participe a des activites du Forum regional de 
l’ASEAN. 

La cooperation de l’ASEAN avec l’ONU dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite 
internationales a ete mise en evidence a l’occasion du 
premier Sommet ASEAN-ONU, qui s’est tenu a 
Bangkok en 2000, ou les dirigeants de l’ASEAN et le 
Secretaire general de l’ONU ont appele a une 
cooperation plus etroite entre les deux organisations 
dans le cadre d’activites telles que l’echange 
d’informations et l’Organisation de conferences sur des 
questions relatives au retablissement de la paix. 

Cette cooperation a ete encore renforcee par 
l’adoption des resolutions 57/32 (2002) et 59/05 (2004) 
de l’Assemblee generate, qui encouragent toutes deux 
l’ASEAN et l’ONU a multiplier les contacts et les 
domaines de cooperation. Avec l’aide et l’appui du 
Departement des affaires politiques et du Programme 
des Nations Unies pour le developpement, une serie de 
seminaires sur le retablissement de la paix en Asie du 
Sud-Est ont eu lieu dans les pays membres de 
l’ASEAN. L’ASEAN souhaite que davantage 
d’activites soient menees a cette fin. 

La cooperation ASEAN-ONU a franchi une 
nouvelle etape. Fan dernier, avec l’Organisation du 
deuxieme Sommet ASEAN-ONU au Siege de 
l’Organisation. Le Sommet s’est entendu sur la 
necessity d’accentuer encore la cooperation ASEAN- 
ONU, avec la participation des institutions specialises 
de l’ONU, pour traiter de tous les domaines lies a 
1’edification de communautes, y compris des questions 
cles relatives au developpement, comme l’elimination 
de la pauvrete et les Objectifs du Millenaire pour le 
developpement, la prevention et le controle des 
maladies infectieuses, la gestion des catastrophes, le 
commerce et l’investissement, ou encore la paix et la 
securite. 
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L’ASEAN estime que les organisations regionales 
ne doivent pas seulement maintenir, mais aussi 
envisager et multiplier les contacts et les relations avec 
des pays et des organisations regionales et 
internationales varies. Outre ses 11 partenaires de 
dialogue, l’ASEAN mene des consultations regulieres 
avec l’Amerique latine a travers le Forum pour la 
cooperation entre l’Asie de l’Est et l’Amerique latine 
et le Groupe de Rio, avec l’Europe a travers le 
processus de rencontres Asie-Europe, avec le Conseil 
de cooperation du Golfe, avec (’Organisation de 
cooperation economique et avec l’Association sud- 
asiatique de cooperation regionale. 

La cooperation entre les organisations regionales 
elles-memes doit done etre encouragee. Les sessions 
annuelles de l’Assemblee generate offrent une bonne 
occasion de le faire, lorsque des rencontres bilaterales 
entre organisations regionales peuvent etre organisees 
en marge de la session. L’ASEAN a etabli sa propre 
tradition de reunions ministerielles avec d’autres 
organisations regionales pendant les sessions de 
l’Assemblee generate. 

Les capacites, mandats et ressources varient 
d’une organisation regionale a l’autre. Pour evaluer 
leur potentiel de contribution aux initiatives de l’ONU 
en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales, il convient de comparer les avantages 
respectifs de ces organisations. A cet egard, il peut etre 
necessaire de mener une etude par region pour 
determiner comment chaque organisation regionale 
peut individuellement cooperer avec l’ONU pour 
atteindre les objectifs qui sont les notres. 

Nous pensons que le debat public d’aujourd’hui 
est pertinent et vient a point nomme, et nous esperons 
que les idees qui naitront ici renforceront encore la 
cooperation de l’ONU avec les organisations 
regionales. 

La Presidente (parle en anglais ) : J’invite 
maintenant S. E. M. Yahya Mahmassani, Observateur 
permanent pour la Ligue des Etats arabes, a prendre la 
parole. 

M. Mahmassani (parle en arabe) : J’ai l’honneur 
de m’adresser au Conseil au nom de M. Amre Moussa, 
Secretaire general de la Ligue des Etats arabes. La 
Ligue des Etats arabes se rejouit de participer a cette 
seance importante pour examiner les defis que doit 
relever la cooperation entre les Nations Unies et les 
organisations regionales dans le domaine du maintien 
de la paix et de la securite internationales. Je suis en 


particulier reconnaissant a la delegation grecque pour 
le document d’analyse (S/2006/719, annexe) qu’elle a 
prepare afm d’orienter le debat. 

Je souhaite faire un certain nombre de remarques 
au sujet de ce point de l’ordre du jour du Conseil. Tout 
d’abord, le maintien de la paix et de la securite 
internationales constitue le pilier fondamental du 
mandat du Conseil. A l’heure actuelle, le Conseil doit 
affronter des problemes de taille, dans une situation 
mondiale marquee par la tension. Le Conseil de 
securite, les Nations Unies et les organisations 
regionales ont done un fardeau supplementaire a porter, 
a un moment ou ils sont confrontes a des questions 
difficiles qui ne peuvent etre traitees qu’a travers un 
partenariat etroit necessitate la participation de tous. 

Deuxiemement, la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales est definie dans le Chapitre 
VIII de la Charte. Toutefois, la situation internationale 
demontre que cette relation a besoin d’etre revue a la 
lumiere de circonstances changeantes. D’une part, le 
nombre de conflits traditionnels et de problemes 
regionaux augmente mais, d’autre part, de nouvelles 
formes de conflit se font jour; nous ne pouvons pas 
negliger leur impact sur la paix et la securite 
internationales. Cela implique done que le Conseil de 
securite, les autres organes des Nations Unies et les 
organisations regionales assument un role plus 
important. 

Troisiemement, les organisations regionales 
continuent d’elaborer de nouveaux moyens de regler 
des problemes et des conflits de plus en plus 
nombreux. Ce n’est toutefois pas suffisant, etant donne 
que les cadres institutionnels et juridiques ne sont pas 
toujours adaptes. Ils ne peuvent l’etre que si le role de 
ces organisations en matiere de maintien de la paix est 
renforce, en particulier par une cooperation entre les 
organisations regionales et le Conseil de securite dans 
les domaines de la formation, du renforcement des 
capacites et du financement. Nous en voyons la preuve 
au Darfour. 

Quatriemement, la cooperation entre les Nations 
Unies et les organisations regionales pour le maintien 
de la paix et de la securite internationales ne peut 
fonctionner sans une restructuration et une reforme de 
l’ONU et de ses institutions. J’ai eu l’honneur de 
participer au groupe de haut niveau qui a ete charge par 
le Secretaire general d’examiner cette question. Nous 
pensons que les recommandations faites en ce qui 
concerne la cooperation entre l’ONU et les 
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organisations regionales pourraient nous aider a suivre 
le chemin de la paix et de la securite internationales. 

Cinquiemement, l’equilibre entre les organes de 
l’ONU et leurs operations en vertu de la Charte est un 
principe essentiel pour la reforme. En reconnaissant 
cela, le Conseil de securite assume la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. En meme temps, nous devons admettre 
que le succes du Conseil economique et social, ainsi 
que du Conseil des droits de l’homme et des autres 
organes de l’ONU dont les activites relevent du 
domaine du developpement et qui mettent en 
application les buts et les principes de l’ONU devrait 
avoir un effet positif, de maniere a creer une 
atmosphere propice a l’instauration de la paix et de la 
securite internationales. C’est pourquoi nous devons 
renforcer la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales dans tous les domaines 
- economique, social, droits de l’homme et statut de la 
femme - en vue du maintien plus efficace de la paix et 
de la securite internationales et pour produire des 
resultats plus tangibles. 

Sixiemement, la reforme du Conseil de securite 
doit etre menee a bien. J’ai a cet egard deux 
suggestions a faire. Premierement, le Conseil doit etre 
redynamise et elargi en vertu de mandats plus longs et 
renouvelables pour les membres du Conseil. Cela 
permettrait au Conseil de jouer un role plus important 
aux niveaux international et regional. Deuxiemement, 
le Conseil doit etre redynamise pour s’attaquer aux 
grands conflits en cours, en particulier le conflit entre 
l’Occident et l’lslam. Ces conflits sont non seulement 
le resultat d’un choc de cultures et de civilisations, mais 
aussi de conflits politiques, qui ont des repercussions 
sur la paix et la securite internationales. Ceci a cause 
plusieurs guerres, des invasions, de la violence et le 
terrorisme. Je ne pense done pas qu’ils puissent etre 
regies seulement a travers le dialogue entre les 
civilisations, mais plutot par une approche globale et 
responsable, notamment des aspects politiques, sous la 
supervision et l’egide du Conseil de securite. 

Je n’ai nul besoin de rappeler que l’ONU et la 
Ligue des Etats arabes ont ete creees au meme 
moment. La Ligue arabe est la jumelle regionale de 
l’ONU. Depuis leur creation, en 1945, elles ont fait 
face aux memes difficultes et defis. La Ligue des Etats 
arabes a developpe ses outils et s’est dotee d’un 
Conseil de paix et de securite, entre autres instruments. 
Elle invite differents peuples a participer a ses travaux, 
devenant ainsi une organisation plus transparente. 


Nous sommes convaincus que la cooperation entre la 
Ligue des Etats arabes et l’ONU, ainsi qu’avec les 
autres organisations regionales, et en premier lieu 
l’Union africaine, l’Union europeenne et 
1’Organisation des Etats americains, pourra nous aider 
a instaurer une paix juste et durable au Moyen-Orient. 
C’est un objectif que tous les Etats arabes et la 
communaute internationale recherchent d’urgence. 

Enfin, pour que le Conseil de securite garde sa 
credibilite et son efficacite, nous lui demandons de 
s’attaquer aux menaces qui pesent sur la paix et la 
securite internationales avec la celerite necessaire et la 
neutralite voulue. Nous constatons que le Conseil traite 
de questions tres sensibles. Cependant, il existe 
d’autres questions plus sensibles encore qui doivent 
etre traitees avec davantage de celerite que certaines 
des questions moins graves. II convient de se rappeler 
les principes que le Conseil adopte en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales. La 
credibilite du Conseil serait sapee et celle de l’ONU et 
des organisations regionales amoindrie. 

La Ligue des Etats arabes a lance un appel pour la 
tenue d’une seance du Conseil de securite demain en 
vue de redynamiser le processus de paix et d’enrayer la 
deterioration de la situation politique et securitaire dans 
la region, qui pourrait menacer la paix et la securite 
internationales. Le monde pourrait etre temoin de la 
faqon avec laquelle le Conseil traite une question 
extremement serieuse, comme celle du Moyen-Orient. 
Le Conseil sera-t-il reticent ou assumera-t-il ses 
responsabilites? Je suis confiant que sous votre 
presidence, Madame, le Conseil de securite se montrera 
responsable et serieux dans l’examen de cette question. 

La Presidente (parle en anglais ) : J’invite 
S. E. M. Karel de Gucht, President en exercice de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, a prendre la parole. 

M. De Gucht : Au debut de cette annee, j’ai eu 
l’occasion d’exposer au Conseil les lignes de force du 
programme de la Presidence beige de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE). Je 
vous remercie, Madame la Presidente, de l’occasion 
qui m’est donnee de prendre la parole a nouveau 
aujourd’hui, dans cette enceinte importante. 

Je me felicite d’ailleurs de ce processus de 
dialogue du Conseil de securite avec les organisations 
regionales. Ce dialogue est particulierement utile pour 
renforcer le systeme de securite global. En effet, les 
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defis de securite auxquels nous sommes tous confrontes 
requierent une action consolidee et coordonnee. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

L’OSCE est l’organisation regionale la plus 
grande et la plus inclusive du monde en vertu du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. Elle a 
pour mandat fondamental de promouvoir la securite par 
la voie de la cooperation. Ceci est, et doit etre, un sujet 
d’attention constante et faire l’objet d’investissement 
constant et de responsabilite commune aussi bien pour 
nous que pour l’ONU. Nous avons mis en place un 
ensemble d’engagements, de normes et de principes 
qui nous lient, que nous partageons avec la 
communaute internationale, et qui nous guident dans 
nos actions. 

II ne peut pas y avoir de paix et de securite 
durables sans respect de la democratic, des libertes 
civiles et des droits de l’homme. Inversement, un 
pouvoir democratique durable et efficace s’appuie sur 
la stability. II n’y aura pas de stabilite durable sans 
developpement economique. C’est pourquoi nous 
devons attacher une grande importance a chacune des 
trois dimensions de l’approche globale de la securite, 
que nos deux organisations partagent. 

Le Conseil permanent de l’OSCE a adopte en 
mars dernier une declaration sur la cooperation avec 
l’ONU, en reponse aux recents appels lances par 
l’ONU en faveur d’un renforcement de la cooperation 
avec les organisations regionales et sous-regionales 
pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales, notamment la resolution 1631 (2005) et 
le rapport ulterieur du Secretaire general. 

{Vorateur reprend en frangais) 

Dans cette optique, je suis particulierement 
heureux de la cooperation fructueuse avec l’ONU dans 
de nombreux domaines d’action de l’OSCE. Ainsi, 
l’accent mis sur la lutte contre le crime organise nous a 
permis de renforcer la cooperation avec l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime et d’utiliser 
le cadre de l’OSCE pour promouvoir la ratification de 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee, adoptee en 2000. Cet effort a 
egalement permis de fournir un appui specifique a la 
mise en oeuvre de cette Convention par les Etats 
participants de l’OSCE. 

Dans le domaine du transport, theme prioritaire 
cette annee dans la dimension economique, la 
presidence beige coopere etroitement avec le Haut 


Representant des Nations Unies pour les pays les 
moins avances, les pays en developpement sans littoral 
et les Etats insulaires en developpement et soutient la 
mise en oeuvre du Programme d’action des Nations 
Unies, approuve a Almaty en 2003. J’attire aussi 
l’attention sur la cooperation accrue entre l’OSCE et la 
Commission economique des Nations Unies pour 
l’Europe dans la mise en oeuvre des normes et 
instruments juridiques de cette derniere. 

(/’orateur poursuit en anglais) 

Certaines des activites de l’OSCE decoulent 
directement de diverses resolutions du Conseil de 
securite, par exemple au Kosovo et en Georgie. Par 
ailleurs, l’OSCE aide a l’application des resolutions du 
Conseil de securite, par exemple dans le domaine du 
terrorisme et des armes de destruction massive. Par ces 
activites, ainsi que par la transmission de donnees, 
devaluations et d’analyses, l’OSCE peut apporter 
informations et assistance au Conseil de securite. 

Nous esperons developper encore cette 
cooperation dans d’autres domaines, par exemple dans 
la prevention des conflits et le relevement d’apres 
conflit, ou l’OSCE a fait la preuve de la valeur ajoutee 
qu’elle apporte par le travail de ses institutions 
specialises et de ses 18 missions de terrain dans 16 
pays. 

En ce qui concerne ce que l’on appelle les 
conflits prolonges en Georgie-Ossetie du Sud, au Haut- 
Karabakh et en Moldova-Transnistrie, l’OSCE propose 
ses bons offices aux parties pour eviter 1’escalade et 
pour creer des conditions propices a un reglement 
pacifique. Naturellement, meme si la responsabilite de 
la recherche de solutions incombe en definitive aux 
parties elles-memes, l’OSCE et son president en 
exercice saisiront toutes les occasions qui leur sont 
donnees de faire avancer les processus de paix dans ces 
conflits et d’aider les parties a parvenir a une solution. 

J’aimerais aussi souligner le bilan important de 
l’OSCE dans le domaine des droits de l’homme, 
notamment la protection des minorites, la defense de la 
liberte de la presse, la promotion de la tolerance et 
1’appui a la democratie. Le Bureau du Haut 
Commissaire pour les minorites nationales est par 
exemple le principal outil dont l’organisation se sert 
pour identifier les tensions ethniques entre Etats 
membres et au sein de ceux-ci. 

Par ailleurs, le Bureau des institutions 
democratiques et des droits de l’homme joue un role 
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important, non seulement dans la supervision 
d’elections, mais aussi pour aider les pays a progresser 
dans leur developpement democratique et dans le 
respect des droits de 1’homme. 

Le Forum pour la cooperation en matiere de 
securite joue un role de gardien par rapport aux traites 
de desarmement et aux mesures de renforcement de la 
confiance. Depuis 2002, la conference annuelle 
d’examen des questions de securite est devenue le lieu 
d’un dialogue global sur la securite au sein de la zone 
OSCE. Par ses contacts frequents et ses reunions 
regulieres avec ses partenaires de cooperation d’Asie et 
de Mediterranee, l’OSCE encourage egalement la mise 
en oeuvre de mesures de renforcement de la confiance 
et d’amelioration de la securite. Elle prend aussi part a 
des activites de renforcement des capacites avec des 
organisations situees hors de sa region, comme l’Union 
africaine, la Ligue des Etats arabes et l’Organisation de 
la Conference islamique. Elle est prete a poursuivre et 
etendre le partage de son experience avec les 
organisations interessees. 

(f’orateur pour suit en frangais ) 

En assumant la presidence de l’OSCE, la 
Belgique a voulu demontrer clairement son 
engagement en faveur du multilateralisme et de la 
cooperation internationale. La promotion d’une 
cooperation etroite entre nos deux organisations fait 
partie integrante de cet engagement. 

Au nom de l’OSCE, j’ai l’honneur de confirmer 
de vive voix notre soutien a ce partenariat. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Vladimir B. Rushaylo, 
President du Comite executif de la Communaute des 
Etats independants, a prendre la parole. 

M. Rushaylo (parle en russe) : J’aimerais tout 
d’abord remercier la Presidente du Conseil de securite 
de nous avoir invites a participer a cette seance relative 
aux organisations regionales. 

La Communaute des Etats independants (CEI) 
participe de fafon active a ce processus. Nous estimons 
que cette initiative est extremement importante et 
qu’elle vient a point nomme, dans la mesure ou 
l’objectif de telles instances est de renforcer et de 
perfectionner les capacites de l’Organisation des 
Nations Unies et des organisations regionales par 
rapport au maintien de la paix et la securite 
internationales. Le Sommet mondial de 2005 a ouvert 
la voie a des activites accrues en ce sens. Les 


dirigeants du monde ont appuye le renforcement des 
liens entre l’ONU et les organisations regionales, et ils 
ont decide d’impliquer les organisations regionales 
concernees dans les travaux du Conseil de securite. 

L’an dernier, lors de sa reunion avec les 
dirigeants des organisations regionales, le Conseil de 
securite a adopte la resolution 1631 (2005), dans 
laquelle le Conseil souligne le role potentiel que 
peuvent jouer les organisations regionales dans la lutte 
contre le commerce illicite des armes legeres, note les 
efforts faits dans la lutte contre le terrorisme et 
demande instamment a toutes les organisations 
regionales concernees de lutter plus efficacement 
contre le terrorisme. 

Les armes legeres et de petit calibre entre les 
mains de terroristes et de divers autres groupes 
criminels represented un facteur de destabilisation 
extremement dangereux, qui transforme de petits 
conflits en affrontements armes a grande echelle. 

Les principaux outils de lutte contre le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre sont la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee; le Protocole contre la 
fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, de leurs 
pieces, elements et munitions; et le Programme 
d’action des Nations Unies en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. 

Dans le cadre de la mise en oeuvre de ces 
instruments, le Conseil des chefs d’Etat de la CEI a 
pris, le 19 septembre 2003, une decision concernant les 
moyens de superviser les transferts internationaux de 
lance-missiles portables Zenithal de type Igla et Strela 
par les Etats membres de la CEI, qui precise les 
echanges d’informations obligatoires dans tous les cas 
d’achat et de vente de ces systemes, lesquels ne 
doivent avoir lieu que dans le cadre d’accords 
bilateraux officiels. 

Nous preparons actuellement un projet d’accord 
sur la cooperation des Etats de la CEI dans la lutte 
contre le trafic illicite des armes, qui visera a 
concretiser les mesures figurant dans le Programme 
d’action et les mettre en oeuvre au niveau regional. 

Le terrorisme est l’un des phenomenes les plus 
dangereux auxquels le monde est confronte. Un accord 
de cooperation dans la lutte contre le terrorisme a ete 
signe en 1999 par les Etats de la CEL II constitue la 
base juridique pour la mise en oeuvre par les organes 
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concernes de la CEI des differentes mesures visant a 
identifier les actes de terrorisme, a lutter contre ceux-ci 
et a mener les enquetes y afferentes. 

En 2000, les Etats membres de la CEI ont adopte 
leur premier programme de lutte contre le terrorisme 
international, qui permet de coordonner leurs efforts 
visant a lutter contre ce fleau. Parallelement, les Etats 
membres de la CEI ont accelere leurs efforts en vue 
d’adherer aux 12 conventions et protocoles 
antiterroristes des Nations Unies et de traduire les 
dispositions pertinentes dans leurs legislations 
nationales. 

Le sommet des chefs d’Etat de la CEI de 
septembre 2004 a examine la question de revolution 
future de la cooperation de la CEI avec les efforts 
mondiaux de lutte contre le terrorisme et contre 
d’autres menaces a la paix et la stabilite, dans le 
contexte des decisions prises au sein de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et de 
l’ONU. A la suite de ce debat, les chefs d’Etat des pays 
de la CEI ont adopte une declaration proposant la tenue 
d’une reunion speciale du Comite contre le terrorisme 
du Conseil de securite avec les organisations regionales 
et avec la participation de la CEI, qui a eu lieu les 26 et 
27 janvier 2005 a Almaty, au Kazakhstan. 

Un programme de cooperation entre les Etats de 
la CEI dans la lutte contre le terrorisme et les autres 
manifestations de l’extremisme a egalement ete mis en 
oeuvre pour la periode 2005-2007. Ce programme 
prevoit, entre autres, un renforcement de la cooperation 
avec les organisations internationales dans ce domaine. 

La mise en oeuvre de ces traites et programmes de 
lutte contre le terrorisme de portee universelle et 
regionale va contribuer au renforcement de la paix et 
de la securite internationales. 

La CEI est et restera toujours pleinement 
disposee a cooperer avec l’ONU et avec d’autres 
organisations regionales pour relever les defis et 
menaces auxquels nous sommes confrontes. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Ekmeleddin Ihsanoglu, 
Secretaire general de l’Organisation de la Conference 
islamique. 

M. Ihsanoglu {parle en anglais) : C’est avec une 
vive satisfaction que je prends la parole dans cette 
seance sans precedent et 6 combien necessaire, au nom 
de l’Organisation de la Conference islamique, qui 
reunit 57 pays. 


Nous remercions la Ministre des affaires 
etrangeres de la Grece d’avoir pris l’initiative de nous 
reunir pour un echange de vues sur ce sujet tres 
important pour la paix et la securite internationales. 

J’aimerais aussi souligner l’importance des idees 
enoncees dans la lettre datee du 6 septembre preparee 
par le Representant permanent de la Grece, et 
j’aimerais mettre en relief le paragraphe concernant 
l’importance d’une revision de la terminologie relative 
aux organisations regionales et sous-regionales. 

Je rends egalement hommage au Secretaire general 
pour l’excellent rapport dont nous sommes saisis. 

Alors que nous tentons actuellement de 
comprendre, en adoptant une perspective analytique, 
les problemes mondiaux, dont beaucoup concernent le 
monde islamique, nous constatons que ces problemes 
ne cessent de s’aggraver et les crises de prendre de 
l’ampleur. II semble que l’adoption d’une approche 
monodimensionnelle face a ces crises debouche sur de 
nouvelles complexites. Si Ton aborde ces problemes 
exclusivement sous l’angle de la securite et si l’on 
tente de les regler par des moyens militaires seulement, 
on ne pourra pas les resoudre de maniere durable et 
globale. Au contraire, ces problemes n’en seront que 
plus difficiles a regler. Les raccourcis et les solutions a 
court terme ne font que les aggraver et augmenter leur 
virulence. 

En consequence, si nous appuyons un reglement 
efficace, durable, global et pacifique des crises, il 
convient de changer d’approche. II faut comprendre 
que les doleances politiques, le retard sur les plans 
economique et social, le sous-developpement des 
societes et leur besoin de bonne gouvernance sont les 
causes profondes des problemes que nous tentons de 
regler. 

Lorsque nous serons resolus a agir pour regler les 
differends et les conflits, lorsque des mesures saines 
seront prises par la communaute internationale en 
imposant le respect de la legitimite internationale, et 
lorsque nous nous concentrerons sur les perspectives a 
long terme, en faisant preuve de patience et de sagesse, 
au lieu de suivre la logique de 1’intervention, nous 
ouvrirons la voie a un monde plus stable, sur et 
developpe ou la cooperation et le dialogue 
l’emporteront sur l’unilateralisme et la division. 

Pour sa part, l’Organisation de la Conference 
islamique (OCI) promeut la moderation, la 
modernisation et le developpement au sein du monde 
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islamique, en cooperation avec la communaute 
internationale. En outre, notre organisation aligne son 
programme d’action de 10 ans, qui a ete adopte en 
decembre 2005 a La Mecque lors du dernier sommet 
extraordinaire de l’OCI, sur les Objectifs du Millenaire 
pour le developpement de l’ONU, en pla 9 ant un accent 
nouveau sur les questions du developpement. Notre 
programme d’action prevoit une participation plus 
active de 1’organisation a toutes les phases de la 
gestion des conflits, aussi bien que la lutte contre le 
terrorisme international. Je me rejouis d’informer le 
Conseil que l’OCI a pris plusieurs initiatives liees a 
diverses situations de conflit, notamment en Iraq, en 
Somalie, au Soudan, en Palestine, au Liban et ailleurs. 

Dans le domaine du developpement et de la 
consolidation de la paix, l’OCI et son organe 
specialise, la Banque islamique de developpement 
(BID), jouent un role actif et constructif dans diverses 
situations. L’OCI et la BID peuvent etablir une 
coordination etroite avec la Commission de 
consolidation de la paix de l’ONU, qui vient d’etre 
mise en place, pour realiser des objectifs communs, a 
commencer par la Sierra Leone ou le Ponds 
d’affectation speciale pour la reconstruction, le 
redressement et l’assistance humanitaire de l’OCI, 
ainsi que la BID, travaillent activement sur de 
nombreux projets. L’OCI est prete a continuer a 
cooperer avec l’ONU et toutes les autres organisations 
internationales, intergouvernementales, regionales et 
transnationales pour jouer un role aussi important que 
possible dans l’etablissement de la paix et de la 
securite mondiales. 

Je voudrais souligner ici l’importance de 
l’engagement politique et de l’appui des dirigeants du 
monde en faveur du dialogue, de la reconnaissance 
mutuelle, du respect et de la cooperation entre les 
representants de differentes cultures, civilisations et 
religions, car cette question a pris recemment une 
importance accrue du fait de ses implications et de ses 
repercussions sur la paix et la securite internationales. 

Pour terminer, je souligne qu’il est important de 
revitaliser la doctrine du multilateralisme, qui a fait ses 
preuves, pour promouvoir la paix et la securite 
internationales. Ce n’est que par une cooperation qui se 
base sur l’egalite, l’equite et la justice que les objectifs 
de la paix et de la securite internationales, aussi bien 
que le developpement socioeconomique, seront atteints. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Jaap de Hoop Scheffer, 


Secretaire general de l’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord. 

M. De Hoop Scheffer {parle en anglais) : Je 
vous remercie d’abord, Madame la Presidente, de votre 
excellente initiative et de votre invitation a participer a 
ce debat important. 

Je voudrais faire quelques observations sur la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
et d’autres organismes intergouvernementaux dans la 
perspective de l’OTAN. 

II va sans dire que les nations membres de 
l’OTAN sont fortement attachees a l’ONU. Dans le 
Traite de Washington, qui a fonde l’OTAN, les allies 
reaffirment leur foi dans les buts et principes de la 
Charte des Nations Unies et reconnaissent la 
responsabilite principale du Conseil de securite en ce 
qui concerne le maintien de la paix et de la securite 
internationales. En consequence, l’OTAN a deja 
apporte d’importantes contributions, et continuera de le 
faire, notamment en conduisant des operations sous 
mandat de l’ONU. 

Les experiences de l’OTAN en matiere de 
cooperation avec l’ONU incluent la mission de 
maintien de la paix en Bosnie-Herzegovine, le 
desamorqage de la crise dans l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, la stabilisation de la 
situation au Kosovo, l’etablissement de la securite et la 
fourniture d’assistance en Afghanistan, la formation et 
l’equipement des forces de securite en Iraq, la 
fourniture d’une aide humanitaire au Pakistan, et l’aide 
par la formation et le soutien logistique fournis tant a 
l’ONU qu’a l’Union africaine au Soudan. 

S’appuyant sur ces experiences, l’OTAN a tire 
des enseignements precieux sur ses propres structures, 
procedures et capacites, auxquelles nous reflechissons 
actuellement. L’OTAN a egalement tire des le 9 ons 
importantes qui ont, je pense, une portee plus vaste, 
notamment en ce qui concerne la cooperation avec 
l’ONU, ainsi qu’avec d’autres organisations regionales 
et intergouvernementales. 

Tout d’abord, chaque organisation a, de toute 
evidence, ses propres atouts qu’il importe de completer 
et de renforcer mutuellement. L’OTAN offre une 
experience et une capacite militaire sans egale; 
pourtant, pour faire face a un conflit, il faut adopter 
une approche coherente et coordonnee des le depart. 
Une definition claire des responsabilites sur les plans 
politique, militaire, economique, en matiere de 
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cooperation au developpement et en ce qui concerne 
les autres defis lances par un conflit est indispensable 
pour maximiser nos chances de succes. 

J’ai pu, pour ma part, constater en Afghanistan il 
y a deux semaines a quel point cet enseignement etait 
precieux. L’OTAN est, par l’entremise de la Force 
internationale d’assistance a la securite, un 
protagoniste clef dans ce pays, mais la contribution 
militaire a la stabilisation du pays n’est pas une fin en 
soi. Si nous voulons empecher l’Afghanistan de 
retomber sous la ferule des Taliban et d’exporter un 
terrorisme fanatique, alors tous les acteurs qui 
s’interessent au bien-etre de ce pays doivent redoubler 
d’efforts pour construire un Afghanistan fort et viable. 

(/ ’orateur reprend enfrangais) 

Ma seconde observation concerne le role des 
Etats membres. II s’agit d’une evidence bien souvent 
oubliee, mais la capacite d’action de nos organisations 
depend directement de la participation du pays, 
participation politique, bien sur, mais aussi volonte de 
contribuer - dans le cas de l’OTAN, militairement et 
financierement - a la gestion d’un conflit. Dans le 
cadre de nos organisations respectives, il nous 
appartient done de rappeler 1’importance de 
l’adequation entre la volonte politique collective et les 
moyens mis a notre disposition par les pays. 

Troisiemement, il est necessaire de trouver un 
juste equilibre entre les responsabilites des divers 
acteurs de la communaute internationale et cedes des 
acteurs locaux. Cet equilibre est bien sur fonction du 
type de conflit mais il me semble que nous, 
organisations internationales, avons tout interet a 
favoriser, le plus rapidement et le plus completement 
possible, 1’appropriation du processus de stabilisation 
et de reconstruction par la population et les autorites du 
pays en question. La substitution est malheureusement 
parfois indispensable mais elle ne doit pas devenir une 
solution de facilite, au risque de penaliser notre 
objectif ultime de desengagement dans les delais 
raisonnables. Il est done de la responsabilite de 
chacune de nos organisations d’expliquer les 
fondements d’un engagement souvent de longue 
haleine. Presenter a nos opinions publiques, comme 
d’ailleurs aux nations qui nous financent, une 
cooperation et une solidarite exemplaires entre 
organisations est, a cet egard, un atout de taille. 

Je conclurai en saluant la creation recente de la 
Commission de consolidation de la paix des Nations 
Unies. Elle constitue un pas important vers la mise en 


place d’un veritable travail d’equipe sur le plan 
international, et l’OTAN est prete a contribuer a ses 
travaux. Les Nations Unies, et le Conseil de securite en 
particulier, ont un role preeminent dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales. Les 
organisations regionales et autres institutions 
intergouvernementales ont, elles, la responsabilite de 
les assister. L’OTAN continuera a prendre toute sa part 
dans cet effort collectif. 

La Presidente (parle en anglais) : J’invite 
S. E. M. Nikolai Bordyuzha, Secretaire general de 
l’Organisation du Traite de securite collective, a 
prendre la parole. 

M. Bordyuzha (parle en russe) : Je vous suis 
oblige de me donner la possibility de prendre la parole 
devant cette instance importante et representative. 
Nous nous felicitons des efforts visant a assurer une 
cooperation plus etroite entre l’ONU et les 
organisations regionales, tout en maintenant une 
repartition rationnelle des taches et en preservant les 
prerogatives de l’ONU et du Conseil de securite. 

Nous sommes tout a fait d’accord avec les 
recommandations contenues dans le rapport du 
Secretaire general intitule « Possibilites et defis que 
presente le partenariat dans le domaine de la securite 
sur les plans regional et mondial » (S/2006/590). Nous 
sommes convaincus que leur mise en oeuvre renforcera 
notre potentiel collectif dans les domaines de la 
prevention des conflits, du maintien et du 
retablissement de la paix, du desarmement et de la non¬ 
proliferation. Nous sommes favorables a 
l’intensification de la cooperation avec les 

organisations regionales pour regler les conflits, a 
condition qu’il soit clairement entendu que le Conseil 
de securite assume le role principal dans le processus, 
en pleine conformity avec la Charte. 

L’Organisation du Traite de securite collective 
(OTSC) prend des mesures pour renforcer ses capacites 
a cet egard en mettant en place ses propres operations 
de maintien de la paix, qui viendront a l’appui des 
operations de paix des Nations Unies. Les 

organisations regionales peuvent jouer un role 
important dans la mise en oeuvre d’une strategic de 
consolidation de la paix, notamment au sein de la 
Commission de consolidation de la paix. Nous sommes 
favorables a un recours accru a cet organe specialise du 
systeme des Nations Unies. Nous pensons egalement 
que les organisations internationales clefs doivent 
cooperer de maniere plus etroite avec les organisations 
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regionales et jouer un role de coordonnateur dans leur 
domaine d’activites respectif, en formulant des 
recommandations concretes, en fournissant des 
informations, en consultant les agences regionales et en 
offrant une assistance technique et specialisee. 

Dans le meme temps, il faut coordonner de 
maniere plus etroite les efforts entre les organisations 
regionales elles-memes, en particulier entre cedes qui 
executent des taches et des fonctions similaires et qui 
operent dans la meme region. A cet egard, je voudrais 
appuyer l’idee du Secretaire general de creer une base 
de donnees en ligne sur les pratiques et les capacites 
des organisations regionales partenaires des Nations 
Unies et des institutions du systeme des Nations Unies 
en matiere de prevention des conflits, ainsi que de 
maintien et de consolidation de la paix. Cette base de 
donnees les aidera a mieux coordonner leurs efforts 
tout en evitant les doubles emplois. Ces efforts seraient 
egalement plus efficaces si les organisations regionales 
envisageaient la possibilite de s’engager a informer les 
Nations Unies des qu’apparait la menace d’une 
situation de conflit dans la zone dont elles ont la 
responsabilite. Je propose de mettre en place un 
dispositif similaire pour coordonner les activites en 
matiere de lutte contre le terrorisme par 1’interm ediaire 
des organes des Nations Unies. 

Pour terminer, je voudrais noter que nous 
poursuivons tous le meme objectif, a savoir rendre le 
monde plus stable et plus sur. Accroitre la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales contribuera 
a atteindre cet objectif. La communaute internationale 
n’a pas d’autre choix si elle veut prevenir les conflits. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Terry Davis, Secretaire 
general du Conseil de l’Europe. 

M. Davis {parle en anglais) : Je voudrais en 
premier lieu remercier la presidence grecque du 
Conseil de securite d’avoir organise le present debat. 

La contribution du Conseil de l’Europe au 
maintien de la paix et de la stabilite internationales 
repose sur la notion de securite democratique. Le 
Conseil de l’Europe consolide la stabilite sur tout le 
continent europeen grace a l’action de ses 46 Etats 
membres qui adherent aux valeurs democratiques et 
font leurs les normes juridiques basees sur le respect 
des droits de l’homme et de l’etat de droit. Notre 
conviction est que la liberte et la securite sont 
inseparables et que l’une ne peut exister sans l’autre. 


Notre conception de la securite democratique 
s’appuie sur un systeme de traites juridiquement 
contraignants. Le respect des obligations qu’ils 
impliquent est regulierement controle et, dans le cas de 
la Convention europeenne des droits de l’homme, 
impose par la Cour europeenne des droits de l’homme. 

Dans le domaine de la lutte contre le terrorisme, 
le Conseil de l’Europe a adopte une serie de 
conventions qui donnent de nouvelles possibilites de 
limiter la capacite des terroristes de frapper quand et 
ou bon leur semble. Ces nouveaux traites erigent en 
debt criminel un certain nombre d’agissements pouvant 
conduire a des actes de terrorisme, comme par exemple 
T incitation, le recrutement ou l’entrainement. Ils 
renforcent egalement la cooperation en matiere de 
prevention du terrorisme en modifiant les accords 
existants concernant les extraditions et T assistance 
mutuelle entre les pays qui sont parties aux 
conventions. Enfin, ces nouvelles dispositions 
renforcent la protection et les regimes de compensation 
pour les victimes du terrorisme. 

Les piliers de cette politique antiterroriste, a 
savoir les mesures prises pour empecher Terosion des 
droits de l’homme, sont guides par le meme imperatif: 
la protection de nos citoyens et des citoyens des autres 
pays sur d’autres continents. La politique de lutte 
contre le terrorisme la plus efficace est celle qui arrete 
plus de terroristes qu’elle n’aide a en recruter, c’est 
pourquoi notre reponse au terrorisme est aussi juste 
que ferme. Notre promotion du dialogue interculturel 
et interconfessionnel se concentre sur les causes 
profondes du terrorisme et vient completer notre 
approche en trois volets de cette menace mondiale. 

Ce troisieme point montre egalement que la 
contribution du Conseil de l’Europe a la consolidation 
de la paix et de la securite ne se limite pas a la 
definition de normes et a l’adoption d’instruments 
juridiques. En outre, nous menons actuellement trois 
campagnes sur des domaines de preoccupation a 
l’echelle mondiale et qui figurent egalement parmi les 
priorites de l’ordre du jour des Nations Unies en 
matiere de promotion de la securite humaine. 

Le Conseil de l’Europe a lance une campagne 
pour lutter contre la traite des etres humains. 
Parallelement a cela, nous avons lance un programme 
de trois ans pour la promotion des droits de l’enfant et 
la protection des enfants contre la violence. 
Simultanement, nous menons une campagne destinee 
aux jeunes sur la diversite, les droits de l’homme et la 
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participation, avec pour slogan « Tous differents, tous 
egaux ». Les objectifs de cette campagne sont d’inciter 
les individus a prendre part a 1’effort visant a eliminer 
le racisme, la discrimination et l’intolerance, qui, 
malheureusement, persistent et meme s’etendent dans 
de nombreuses parties de l’Europe. En depit de sa 
dimension geographique, le message de cette 
campagne est universel. 

Le relevement apres les conflits est egalement 
une part importante de notre travail. Le Kosovo en est 
un exemple typique. Le Conseil de l’Europe travaille 
en etroite cooperation avec M. Martti Ahtisaari et son 
equipe dans les domaines de la decentralisation, du 
droit constitutionnel, des droits de l’homme et du 
patrimoine culturel. D’autres bons exemples de notre 
travail sont les arrangements passes avec la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) concernant la mise en oeuvre de 
notre Convention cadre pour la protection des 
minorites nationales, et avec la MINUK et l’OTAN 
pour la creation des mecanismes de surveillance de 
notre Comite pour la prevention de la torture. Dans la 
mesure ou, quel que soit son statut futur, le Kosovo 
continuera a faire partie de l’Europe, nous pensons que 
toutes les personnes qui vivent dans ce territoire 
doivent etre protegees par la Convention europeenne 
des droits de l’homme. 

Pour terminer, je voudrais revenir brievement sur 
certains des points souleves a la section C du document 
de travail (S/2006/719, annexe) distribue par la 
presidence grecque pour la presente seance. 

Pour ce qui est des relations globales entre 
l’ONU et le Conseil de l’Europe et entre l’ONU et les 
nombreux organes intergouvernementaux represents 
ici, je crois que nous convenons tous qu’il incombe a 
l’ONU de maintenir la paix et la securite dans le 
monde et qu’il existe un lien evident entre la securite 
regionale et la securite mondiale. 


Bien que j’accueille avec satisfaction l’idee qui a 
ete proposee de clarifier le role respectif de divers 
organes - eventuellement dans le cadre d’accords avec 
l’ONU - j’oserais esperer que nous pourrions 
egalement elaborer une approche axee sur les resultats 
et ne pas perdre notre temps et notre energie en 
discussions semantiques et en tentatives d’etiqueter des 
organisations qui ne peuvent pas l’etre. Chacun d’entre 
nous a son unicite, ses caracteristiques propres qui sont 
le reflet de notre histoire, de notre geographie et de 
notre mission. 

En fin de compte, ce qui compte vraiment, c’est 
la volonte politique et la capacite de chaque 
organisation d’agir. Nous avons besoin de passer a 
l’acte, non pas de tenir des discours. 

La Presidente (parle en anglais) : En raison du 
manque de temps, S. E. M. Mihai Razvan Ungureanu, 
Ministre des affaires etrangeres de la Roumanie, ne 
pourra pas faire sa declaration en personne a la 
presente seance. Toutefois, sa delegation remettra sa 
declaration qui sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite. 

Le Conseil de securite est saisi du texte d’une 
declaration faite par le President au nom du Conseil de 
securite sur la question a l’ordre du jour du Conseil. 
Conformement a 1’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, la declaration du President sera 
publiee en tant que document du Conseil de securite 
sous la cote S/PRST/2006/39. 

Je saisis cette occasion pour remercier l’ensemble 
des participants qui ont pris part a cet exercice conjoint 
fructueux dont l’objectif est de renforcer la cooperation 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales. 

II n’y a plus d’orateur sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 50. 
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